
 



be



Université de Liège

2 9 JAN. 2D/3

Bibliothèque Léon Grauiich



 



DROIT INTERNATIONAL

Université de Liège
PRIVE .

n ,2 9 JAN. 2C;3

Bibliothèque Léon Gravât

Professé par Mr GRAULIC3, Recteur de l'Université

PREMIERE_PARTK

Edité par l'Association des Etudiants en Droit (1894)
Mis en vente chez Fernand Gotliier, Libraire, place du Vingt Août n° 11.



 



diversité de Liège
2 9 JAN. 20Î3

Bibli°thèque Léon Grau,ic :

La nationalité d'une personne, c'est le lien qui rattache cet¬
te personne à un Etat déterminé et qui lui confère au sein de celui
ci des droits (par ex: en Belgique, jouissance des droits politiques
et admissibilité aux emplois publics, art. 4 et 6 de la Constitution)
comme il lui impose des obligations (par ex: service militaire).

Une bonne législation sur la nationalité doit s'inspirer de3

prinoipes suivants qui sont des principes de droit des gens et de
droit naturel :

1° Tout individu doit avoir une nationalité. Il n'est pas né¬
cessaire d'insister sur les inconvénients de ce qu'on a appelé le
vagabondage international; on appelle "heimatlosat" l'état des in¬
dividus qui n'ont pas de nationalité et "heimatlos", "apatride" ou
"apolide" l'homme sans patrie,

2® Tout individu doit pouvoir changer de nationalité. Ceci est
une conséquence du principe de la liberté individuelle. Aussi la

plupart des législations répudient-elles aujourd'hui le principe
de l'allégeance perpétuelle qui a existé autrefois.

3° Tout individu ne peut avoir qu'une nationalité. Il suffit
de considérer les difficultés qu'entraîne la double nationalité,
p, ex, au point de vue des charges militaires.

Ce dernier principe est le plus difficile à réaliser en fait.

Législation.
Voir d'abord les art, 4 et 5 de la Constitution,
La matière de la nationalité était réglementée par le Code Ci¬

vil : art. 9 et suivants.
Une série de lois était venue modifier et compléter le Code

Civil, parmi lesquelles nous citerons notamment la loi du 6 août 1881
sur la naturalisation et la loi du 8 juin 1909 sur 1'acquisition et
la perte de la nationalité.

Ces lois ont elles-mêmes été remplacées par la loi du 15 mai

1922, complétée et modifiée par les lois du 4 août 1926, du 30 mai
1927 et du 15 octobre 1932. Ces différentes lois ont été coordonnées
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par un arrêté royal du 14 décembre 1932.
Depuis lors est intervenue une loi du 30 juillet 19-A concer¬

nant la déchéance de la nationalité dont les dispositions ont été
ajoutées aux lois coordonnées dont elles forment l'art. 18 bis»

C'est de ces dernières lois que nous ferons le commentaire tout
en notant que les anciennes lois sont encore susceptibles d'etre ap¬
pliquées à ceux qui, au moment de la promulgation des nouvelles lois,
avaient une situation définitivement acquise au point de vue de lour
nationalité.

Pour les territoires d'Eupen, Malmédy, St-Vith. et Moresnet les
textes à consulter sont l'art, 36 du traité de Versailles, la loi
du 15 septembre 1919 et certaines dispositions de la loi du 4 août
1926.

* *
*
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ACQTJI SITIONJDE _ LA _ _QUA LITE _ _DE _ _BE LGE _.

SECT ICS PRELIMIIiAIRE.

Exposé de quelques principes régissant l'acquisition de la
nationalité belge,

En théorie, la nationalité d'origine peut se déterminer soit
d'après le lieu de naissance de l'enfant, soit d'après la nationali¬
té des parents de l'enfant.

Dans le premier système qui est celui du Jus soli, on pose la
question: "où l'enfant ost-il né?" Dans le second système qui est
celui du Jus sanguinis on pose la question "de qui l'enfant est-il
né?"

Le premier système présente cet avantage qu'il rend très facile
la détermination de la nationalité et il est uttraynnt pour les pays

d'immigration qui cherchent à constituer ou reconstituer leur sub«»
stance. Mais il présente l'inconvénient de se "baser sur un fait qui
peut être le résultat de circonstances fortuites et d'admettre ain¬
si parmi les nationaux, des personnes qui peut-être n'ont aucune des
qualités de la race.

Le système du jus sanguinis offre cet avantage qu'il fait de la
nationalité d'origine une question de race; en effet, les qualités
dont chqque peuple est doué se transmettent par le sang et ne dépen¬
dent pas du hasard du lieu de la naissance. Par contre il présente
du point de vue pratique un sérieux inconvénient : il rend difficile
la' preuve de la nationalité d'origine, puisque celui qui veut prou¬

ver son indigénat doit commencer par prouver celui de son père, le¬
quel dépend, en principe, de celui de son grand-père et ainsi de sui¬
te. Souvent (à moins que par exemple on arrive à un ancêtre natura¬
lisé ou ayant opté) il faudra ainsi remonter de fils en père jusqu'à
une époque où régnait le système du jus soli.

Ce système du jus soli régnait jadis en France et en Belgique;
il est resté en vigueur en Angleterre jusqu'en 1870 et il l'est en¬
core aujourd'hui dans les républiques de l'Amérique du Sud,

Le Code Civil de 1804 avait oonsacré le système du jus sanguinis,
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nais par une espèce de transaction entre le principe ancien et le
principe nouveau, la circonstance de la naissance sur le sol "belge
permettait sous certaines conditions (d'âge et de résidence) 1!ac¬
quisition de la nationalité belge par une déclaration d'ontion.

Les difficultés de preuve de la nationalité sous 1^ régirae du
jus sanguinis amenèrent notre législateur en 1909 à prendre davanta¬
ge en considération la circonstance de la naissance sur le sol beige:
dass._çertaina_ça| l'enfant né en Belgique d'un étranger devenait bel-
ge de plein droit sauf déclaration contraire de sa part.

Ces dispositions s'^-tant révélées trop libérales pendant la guer¬

re; le principal objet de la loi de 1922 a été de revenir en arrière!
l'acquisition de la nationalité belge par des individus nés sur le
territoire belge, de parents étrangers est encore admise sous cer¬
taines conditions mais dans tous les cas, elle est soumise à une arré-
ation expresse de la part de l'autorité, agréation précédée d'une eE-

quête sur l'idonéité.

Observation de terminologie.
Il résulte de l'art, 24 des lois coordonnées que lorsque la loi

emploie l'expression "belge de naissance", elle entend par là désigner
la personne qui a la qualité de belge autrement que par naturalisa¬
tion ou par mariage.

SECTION I.

De la nationalité d'origine.

§ 1° Des enfants légitimes.

Tout enfant légitime né d'un père belge est belge (art. 1, 1°).
Il n'y a donc pas à prendre en considération le lieu de la nais¬

sance de l'enfant, ni la nationalité de la mère.
C'est l'application pure et simple du jus sanguinis et c'est

aussi l'application d'un principe de droit civil, à savoir la prépon¬
dérance du père sur la i^ère au sein de la famille.

En exigeant dans le chef du père la qualité de belge "au jour de
la naissance", l'art 1° a entendu rejeter une ancienne règle en vertv
de laquelle était belge l'enfant né d'un père ayant eu la qualité de

belge à un moment quelconque de la période légale de la conception,



 



mais devenu étranger lors de la naissance. Etant donnés les motifs du

texte, nous pensons qu'on ne pout pas dénier la qualité de "belge à
l'enfant légitime posthume dont le père serait mort belge, lien qu'on
ne puisse pas dire que son père avait la qualité de belga "au jour de
la naissance". Cela a été reconnu au Sénat.

g 2° i)es_enfants_dont_la filiation est légalement inconnue,

A ces enfants il est impossible d'appliquer directement le sys¬

tème du jus sanguinis puisque leur filiation est inconnue.
La loi décide que l'errant né sur le sol belge de parents léga¬

lement inconnus est belge (art. 1, 2°).
Cette disposition nous vient d'une loi interprétative de 1881.

On enseigne généralement que ce n'est pas là l'application du jus soli
mais le résultat d'une présomption en faveur du jus sanguinis, présomp
tion raisonnable car les enfants nés en Belgique de parents légalement
inconnus sont pour le plus grand nombre issus de parents belges.

La loi complète cette présomption en présumant jusqu'à preuve

contraire né sur le sol belge, l'enfant trouvé sur le sol belge (art.
1, 2e in fine).

§ 3° Bes_enfants naturels reconnus.

L'enfant naturel est Belge lorsqu'est Belge celui de ses auteurs
vis-à-vis duquel la filiation est établie en premier lieu; il est é-

tranger lorsque cet auteur est étranger. C'est seulement dans le cas

où la filiation est établie simultanément à l'égard du père et de la
mère que la nationalité du père l'emporte. A.rt. 2;

Le législateur a voulu ainsi éviter à l'enfant naturel des chan¬

gements trop fréquents de nationalité.

Exemple : Enfant né sur le sol belge et reconnu par sa mère fran¬
çaise. Cet enfant devient étranger et le restera alors même qu'il se¬

rait reconnu dans la suito par un père belge (mais il pourra opter,
art. 3).

On notera que :

1° Il n'y a pas lieu do distinguer selon que la reconnaissance
est volontaire ou judiciaire;

2° la nationalité è prendre en considération est celle que son

père ou sa mère possèdent au moment de la reconnaissance et non celle
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que ceux—ci possédaient au jour de la naissance. La loi s'ecarte ain¬
si du principe de droit, civil en vertu duquel la reconnaissance d'un
enfant, naturel n'est pas attributive de filiation mais purement dé¬
clarative d'une filiation préexistante.

3° La reconnaissance n'a d'influence sur la nationalité de l'en¬
fant que lorsqu'elle intervient avant l'émancipation ou la majorité
de l'enfant. Le législateur a craint les reconnaissances faites dans
un but vexatoire et il a estimé que la nationalité d'un enfant ma¬
jeur ou émancipé ne devait plus dépendre que de lui-oême. Que l'on
songe à l'importance de la nationalité au point de vue du service mi¬
litaire et au point de vue du choix éventuel d'une carrière.

Que décider dans l'hypothèse où un enfant né sur lo sol belge
serait reconnu par un auteur ressortissant d'un pays dont la loi ne
confère pas la nationalité de son auteur à l'enfant naturel ? Il ré¬
sulte de l'art. 2 quo cet enfant devient étranger. Comme, d'un autre
côté, la loi de son auteur ne lui confère pas la nationalité de ce¬
lui-ci, il sera heimatlos.

i 4° Les enf^ts_naturçls_lé,2itimés.

Si le père est Belge, l'enfant natiirel légitimé est Belge(art.3^
Cet enfant est étranger si le père est étranger, mais ceci a la

condition que le père soit sujet d'une nation dont la loi conféré au"
enfants légitimés la nationalité de leur pere. Sinon, la qualité de
l'enfant restera régie par les ef-ets de la reconnaissance (art. 3).
But : éviter la création d'heimatlos.

On notera quo :

1° la nationalité à prendre on considération est celle que le
père possède au moment de la légitimation,

2° la légitimation n'exerce d'influonce sur la nationalité do
l'enfant que si elle intervient avant son émancipation ou sa majorité,
Les raisons sont les ;:êmes que celles indiquées à propos de la recon¬
naissance .

Appendice.

Pour remédier dans une certaine mesure aux di ficultés de preuve
inhérentes au système du jus sanguinis, l'art,23 édicté que la quali
té de belge par filiation est suffisamment établie, sauf preuve con-
traire. par la preuve de la "possession d'état de belge" dans la



 



- 7 -

personne de celui des auteurs du réelarmant, dont la nationalité forme
la condition de la sienne. La possession d'état de belge,dit le texte,

s'acquiert par l'exercice des droits que cette qualité confère. Ainsi,
par exemple, il suffira à 1* anfant légitima?"de prouver que son père a
exercé en Belgique les droits politiques, a occupé un emploi putlie,
eto.

SECTION II.

Des autres modes d'acquisition de la nationalité.

Celui qui n'est pas "belge d'origine peut acquérir la qualité de
belge par :

1) l'effet direct de la loi
2) l'option agréée
3) la naturalisation.

§ 1° L^effet direct_do_la loi.
1° Los femmes mariées.

Devient belge la feome étrangère qui épouse un belge ou dont le
mari devient belge par option (art, 4, al. l).

Cette disposition est fondée sur l'idée que l'unité de nationa¬
lité est désirable au sein du foyer domestique. Cette idée était un

des principes dominants de la loi de 1909; mais aujourd'hui, comme

nous allons le voir, ce principe est considéré comme moins important.
On remarquera tout d'abord que ne devient pas belge en vertu de

l'art, 4 la femme de l'étranger qui obtient la naturalisation belge,
(pour cette hypothèse, voir ci-dessous).

En 2ème lieu, la loi permet à la femme étrangère de renoncer à
la nationalité belge par une déclaration faite dans les formes de
l'art. 22 durant les six mois à partir du jour du mariage ou du jour
où le mari est devenu belge par option. Toutefois, et ceci dans le
but d'éviter la création d'heimatlos, la femme ne peut faire cette re¬

nonciation que sous la condition d'établir qu'elle possède la natio¬
nalité étrangère ou qu'elle la recouvre du fait de sa déclaration
(art. 4 al, 2),

On décide généralement que la femme pour faire cette renonciat.ioi
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n'a pas besoin d'être autorisée de son mari. (Voir les autorités ci¬
tées ci-dessous dans le commentaire de l'art. 18 à propos du cas in¬
verse) .

Ajoutons enfin que, lorsque le mariage est dissous, la femme peut
en tout temps renoncer à la nationalité belge, toujours sous la con¬
dition d'établir qu'elle possède la nationalité étrangère ou qu'elle
la recouvre du fait de sa déclaration (art, 4, al. 3).

2° Les mineurs non émancipés.
Ils deviennent belges lorsque celui de leurs auteurs qui exerce

sur eux le droit de garde(on a ainsi évité toute controverse au cas

de partage des attributs de la. puissance paternelle) acquiert "volon¬
tairement" (même par naturalisation) ou recouvre la qualité de belge
(art. 5).

Cette disposition est fondée 3ur la même idée que la précédente.
Les enfants ont le droit de renoncer à la nationalité belge en¬

tre 16 et 22 ans, mais, tant qu'ils sont mineurs, il leur faut l'as¬
sistance des personnes dont le consentement est nécessaire pour la
validité du mariage. Leur déclaration doit être faite dans les formes
de l'art. 22. Elle est subordonnée à la condition qu'ils possèdent
la nationalité étrangère ou qu'ils la recouvrent du fait même de leur
déclaration (art. 5, al. 2, 21 et 22).

& Le changement de nationalité de l'étrangère qui épouse un Belge
ou dont le mari devient belge par option s'étend-il aux enfants mi¬
neurs non émancipés que cette femme possède d'un mariage antérieur ?
La réponse dépend du point de savoir si ce changement de nationalité
peut être considéré comme volontaire. Sous l'empire de la loi de 1922
aucun doute n'était possible : cette nouvelle nationalité était impo¬
sée à la fenmie qui ne pouvait y renoncer; dès lors on ne se trouvait
pas dans l'hypothèse prévue par l'art. 5 (Exposé des motifs de la
loi de 1922, page 7). Mais que décider depuis que la loi de 1926 a

permis à la femme de renoncer à cette nouvelle nationalité ? Il sem¬

ble préférable de considérer que le changement de nationalité reste
un effet légal. sauf déclaration contraire. En conséquence, les en¬
fants resteront étrangers.

§ 2° L^ogtion_agréée.
Peuvent acquérir la qualité de Belge par option (art. 6) :



 



1° l'enfant né en Belgique (influence du jus soli);
2° l'enfant né dans la colonie ou à l'étranger de parents dont

l'un a ou avait eu la qualité de Belge (sang belge dans les veines).
A) La recevabilité de l'option est soumise à certaines condition"

1° Conditions de résidence en Belgique ou dans la colonie
(art. 8) .

Ces conditions de résidence tendent à fournir la présomption, à
vérifier d'ailleurs par le juge, que l'enfant a des attaches sérieu¬
ses avec notre pays (présomption d'attachement à la patrie belge).

Tout d'abord, et dans tous les cas, il faut que l'intéressé ait
résidé habituellement en Belgique ou dans la colonie durant l'annee
antérieure à la déclaration d'option. Il faut ensuite dedeux choses l'une
ou bien qu'il ait résidé habituellement en Belgique depuis l'âge de
14 ans jusqu'à l'âge de 18 ans; ou bien qu'il y ait résidé habituel¬
lement pendant au moins neuf ans, sans qu'il soit néces3aire que ces
neuf années de résidence soient consécutives. Toutefois, cette secon¬

de condition relative à la résidence n'est pas exigée de l'enfant né
(en Belgique, dans la colonie ou à l'étranger, peu importe) de pa¬
rents étrangers dont l'un avait eu la qualité de Belge. On a fait va¬
loir en ce sens que la naturalisation des parents en pays étranger a

pu être plus ou moins forcée par des intérêts pécuniaires respectable
telle que la nécessité de garder un emploi et qu'il est très possible
que l'enfant, qui a du sang belge dans les veines ait été entretenu
dans l'esprit belge bien qu'il ait été élevé a l'étranger,

A noter - et ceci se comprend facilement - qu'est assimilée à la
résidence en Belgique ou dans la colonie, durant la minorité, la ré¬
sidence en pays étranger, aussi longtemps que le père y exerçait une
fonction conférée par le Gouvernement belge.

2° Conditions d'âge.
La déclaration d'option doit être faite avant que l'intéressé a:',

accompli sa vingt deuxième année (art. 0, 2°). Toutefois si l'inté¬
ressé justifie avoir été empêché de faire sa déclaration depuis qu'i1
a atteint l'âge de vingt et un ans,il peut être relevé de la déchéan¬
ce par le tribunal qui statue sur l'agréation de l'option (art. 9).

L'enfant mineur est habile à faire, dès l'âge de 16 ans accom¬

plis, sa déclaration d'option, mais il lui faut l'assistance des
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personnes dont le consentement lui est nécessaire pour la validité du

mariage (art. 2l).
3°.Condition spéciale.

L'option n'est point recevable, dit l'art. 7, lorsque la loi na¬

tionale de l'intéressé lui permet de se faire autoriser à conserver

sa nationalité dans le cas où il en acquerrait une nouvelle.
Cette disposition vise directement l'art.25 de la loi allemande

du 22 juillet 1913, dite loi Delbriick, qui permettait à l'Allemand,
acquérant une nationalité étrangère, de ne pas perdre sa nationalité
en obtenant l'autorisation écrite de conserver sa nationalité (voyez
commentais de Standaert, n° 78 et suiv.),

B) Les formes de l'option sont réglées par l'art. 10.
Ce qu'il faut surtout remarquer ici c'est qu'à la différence des

lois précédentes, l'exercice du droit d'option est aujourd'hui soumis
au contrôle de l'autorité publique."Pour que l'étranger devienne Bel¬
ge, il doit avoir donné des preuves d'assimilation à notre vie na¬

tionale, d'attachement à la Belgique, à ses moeurs et à ses institu¬
tions" (rapport présenté par M. Galopin et Korelle au nom du Conseil
de Législation). De là, la publicité prescrite pour la demande, pu-

bicité destinée à provoquer des dénonciations d'empêchement ou oppo¬

sitions; de là aussi l'enquête sur l'idonéité à laquelle doit procé¬
der le parquet, etc.

Nous renvoyons au texte de l'art. 10.

§ 3° Naturalisation.

C'est l'acte par lequel le pouvoir législatif confère à un étran¬

ger la nationalité belge.
On distingue la grande naturalisation et la naturalisation ordi¬

naire. Toutes deux confèrent la nationalité belge, mais la naturali¬
sation ordinaire ne confère pas les droits politiques pour lesquels
la Constitution ou les lois exigent la grande naturalisation (art.5
de la Constitution et art. 11 de la loi),

A) Conditions de recevabilité de la demande.

a) Conditions d'âge.
Pour la grande naturalisation : 30 ans.

Pour la naturalisation ordinaire: 22 ans(art,12,1° et art.13,1°)
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b) conditions de résidence habituelle en Belgique ou dans
la Colonie.

Grande naturalisation : 15 ans au moins; délai réduit à 10 ans

pour l'étranger mari d'une fe^-e belge de naissance ou veuf ou divor¬
cé d'une femme belge de naissance dont il a un ou plusieurs descen¬
dants et pour la feume d'origine étrangère qui a épousé un Belge (art.
12, 2°) (Notez que la femme étrangère devenue belge par son mariage
n'est pas belge de naissance, art. 24, et qu'elle ne jouit donc pas
des droits réservés aux Belges de naissance. Ceci montre l'intérêt
que peut avoir cette femme à obtenir la grande naturalisation).

naturalisation ordinaire : 10 ans au moins; délai réduit à 5 ans

pour l'étranger mari d'une femme belge de naissance ou veuf ou divor¬
cé d'une femme belge de naissance dont il a un on plusieurs des¬
cendants (art. 13, 2°).

c) Condition spéciale.
La demande de naturalisation, dit l'art. 14,n'est pas recevable

lorsque la nationalité de l'intéressé lui permet de se faire autori¬
ser à conserver sa nationalité dans le cas où il en acquerrait une

nouvelle. La raison d'être de cette disposition est la même que celle
de l'art. 7,

B)Formes de la naturalisation.

ÎTous renvoyons aux dispositions des art. 16 et 17.

C) Rèp;les exceptionnelles.
1er cas : La grande naturalisation peut être accordée sans con¬

dition d'âge ni de résidence pour services éminents rendus à l'Etat
ou à la Colonie (art. 12, al. 4).

2ème ca3 : On sait que la femme mariée et les enfants majeurs ou

émancipés ne deviennent pas belges du fait de la naturalisation du
mari ou de leur auteur. L'art. 15 fait toutefois une situation de

faveur à la femme mariée ainsi qu'aux fils majeurs ou émancipés/, et
aux filles majeures ou émancipées, non mariées, agéj0jde moina de^ 25
tas au moment de la naturalisation: • ^

l) Ils suivent la condition du mari ou de leur auteur en décla¬
rant (déularation soumise à la même agréation que l'option) dans les
six mois de la transcription de l'acte de naturalisation, leur inten¬
tion de bénéficier de cette faveur.
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2) Lorsqu'ils sollioitent la naturalisation conjointement avec

leur mari ou leur auteur, ils sont dispensés des conditions d'âge et
de résidence.

Pi _ ï™ _DE_BSLGE.

I 1° Par acquisition volontaire d'une nationalité_étrangère.
Perd la qualité de "belge celui qui acquiert "volontairement" une

nationalité étrangère (art. 16, 1°).
Cette disposition est l'application de deux principes de la ma¬

tière : tout homme doit pouvoir changer de nationalité; tout komme ne

doit avoir qu'une nationalité.
Le législateur considérant que la perte de la qualité de belge

est une peine qui ne peut frapper un innocent a décidé que la perte
de la nationalité belge ne serait infligéo qu'à celui qui acquerrait
"volontairement" une autre nationalité.

Ainsi un Belge ne perdrait pas sa nationalité par le seul fait
qu'il aurait fondé un établissement commercial dans un pays où un pa¬

reil établissement suffit pour faire acquérir de plein droit la natu¬
ralisation ou bien parce qu'il serait né dans un pays où règne le
système du jus soli.

Toutefois, pour éviter le plus possible, le cumul de nationalités
l'art. 18 ajoute qu'est réputé acquérir volontairement une nationali¬
té étrangère, celui qui l'ayant acquise de plein droit renonce à la
nationalité belge par une déclaration faite dans les formes de l'art.
22. Cette déclaration prouve que l'acquisition de plein droit de la
nationalité étrangère concorde avec les intentions de l'intéressé. Il
n'y a pas de délai pour cette déclaration.

L'art. 18, 1°, al. 3 fait dépendre d'une autorisation royale la
perte de la qualité de belge par l'acquisition d'une nationalité é-
trangère, lorsque l'intéressé est encore soumis aux obligations mili¬
taires pour l'armée active et sa réserve.

§ 2° Par l'effet du mariage.
Perdent la qualité de belge :
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1° la femme qui épouse un étranger d'une nationalité déterminée,
si la nationalité de son mari lui est acquise en vertu de la loi é-
trangère (art. 18, 2°).

2° 1p. femme dont le nari acquiert volontairement une nationalité
étrangère si la nationalité de son mari lui est acquise en vertu de
la loi étrangère (art. 18, 3°).

Ces dispositions ont été dictées par l'idée d'assurer l'unité
de nationalité au sein de la famille.

Toutefois l'art. 18, al.7, conformément à une tendance déjà si¬
gnalée plus haut, permet dans ces deux cas à la femme belge de çon-

sa nationalité moyennant une déclaration à faire dans les
formes de l'art,22 et dans un délai de six mois à partir du jour du
mariage ou du jour où le mari a changé de nationalité.

Cette faveur lui est néanmoins refusée si elle n'était devenue
belge que par mariage.

On a estimé en effet qu'il n'y a pas lieu de permettre à la fem¬
me de conserver la nationalité "belge qu'elle n'aurait acquise que par
mariage.

1er exemple : une femme française épouse un belge et devient bel¬
ge; son mari meurt. Elle épouse en secondes noces un Hollandais,
Elle sera hollandaise et ne pou ra conserver la nationalité belge
qu'elle n'avait acquise que par mariage.

2eme exemple : une Italienne épouse un Belge et devient belge,
Dans la suite son mari se fait naturaliser dans un pays où la natu¬
ralisation s'étend à la femme. La femme ne pourra conserver la na¬

tionalité belge qu'elle n'avait acquise que par son mariage.
On notera que :

1° la femme belge reste belge lorsqu'elle épouse un apatride et
aussi lorsque la nationalité ou la nouvelle nationalité de son mari
ne lui est pas acquise en vertu de la loi étrangère. (But : éviter
la création d'heimatlos).

2° la femme qui fait sa déclaration dans les termes prescrits ne

recouvre pa3 la qualité de belge mais la conserve. Elle n'auia donc
jamais cessé d'être belge (Cass. 22 juin 1925, Pas. 1925-1-305. Ré¬
ponse du Llinistre de la Justice : Rev. prat. Hot. 1926 p. 298).

3° par dérogation aux principes généraux, la femme peut souscrire
la déclaration conse.'?vatoire de nationalité belge sans avoir à se
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pourvoir de l'autorisation maritale. Voir en ce sens une circulaire
du Ministre de la Justice du 24 décembre 1922, so "basant sur l'inten¬
tion du législateur qui a éiîé de permettre à la femme belge d'affir¬
mer son "individualité" par un acte d'affranchissement vis—a-vis des
préférences de son conjoint. Malgré cette circulaire, lu. question
pouvait rester douteuse mais elle ne l'est plus depuis que l'exposé des
motifs de la loi du 4 août 192G a consacré cette solution à propos de
l'art. 3 de la dite loi (Voyez commentairesde Standaert, edit.1934,
n° 75 et 204).

§ 3° Par changement de nationalité dans le_chef_des_parents«
Aux termes de l'art. 18, 4° les enfants mineurs non émancipés

d'un Belge devenu étranger "par application du present article" et
exerçant sur eux le droit de garde perdent la qualité de Belge, s'ils
ont acquis la nationalité étrangère en même temps que leur auteur.

Il résulte de l'origine du texte (son principe se trouve dans la
loi de 1909) que celui-ci doit être mis en corrélation avec l'art. 5
et qu'il ne s'applique qu'aux enfants d'un Belge qui acquiert volon¬
tairement (ou est réputé acquérir volontairement) une nationalité e-
trangère. ITous déciderons en conséquence que ne perdent pas la quali¬
té de Belges les enfants mineurs non émancipés d'une veuve belge qui
devient étrangère du fait de son mariage ou du fait de son mari.

La disposition de l'art. 18, 4° est inspirée par l'idée d'assu¬
rer l'unité de nationalité au sein du foyer domestique.

On remarquera que ces enfants n'ont pas le droit de "conserver"
la nationalité belge mais nous verrons plus loin que la loi leur a
accordé certaines facilités pour la "recouvrer",

§ 4° Par suite de déchéance .

L'art. VI des dispositions transitoires de la loi de 1922 avait
organisé pour un terme de trois ans (terme rouvert pour trois ans par
la loi de 1926) un mode spécial de perdre la nationalité belge, à sa¬
voir la déchéance de la qualité de Belge prononcée par décision de
justice contre les Belges par option ou par naturalisation ayant man¬
qué gravement à leurs devoirs envers la Belgique ou ses alliés pen¬
dant la guerre.

Une loi du 30 juillet 1934 est venue ajouter aux lois coordonnées
sur la nationalité un art. 18 bis organisant la déchéance de la
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nationalité "belge.
A) Quels Belges peuvent être frappé3 de déchéance ?

Ce sont "les Belges qui ne tiennent pas leur nationalité d'un au¬
teur belge au jour de leur naissance"(art, 18 bis, par. l).

La loi de 1922 ne visait que les Belges "par option ou par natu¬
ralisation". Cette formule avait donné lieu à des difficultés d'inter¬
prétation (.voyez notamment Cass, 6 lanvier 1927, Pad. 1927-1-117, a
propos d'une femme étrangère devenue Belge parce que son mari avait
acquis la nationalité belge; bien que cette femme ne fût pas à pro¬
prement parler Belge "par option ou par naturalisation" la Cour dé¬
clare qu'elle a pu être déchue de la nationalité). D'après la formule
employée par la loi de 1934, il n'est pas douteux que tombent sous le
coup de la loi la femme mariée qui est devenue Belge en vertu de l'art,
4; de même que les enfants mineurs non émancipés qui sont devenus Bel*
ges en vertu de l'art. 5 (rapport de la section centrale, Pasinomie
1934. p. 288).

Il faut et il suffit de rechercher (voir art. 13 bis, par.5) si
la qualité de Belge du défendeur à l'action en déchéance résulte de ce
que, au .jour de la naissance du défendeur, l'auteur de qui il tient sa
nationalité était lui-même Belge.

B) Cause de déchéance.
"S'ils manquent gravement à leurs devoirs de citoyen belge" dit

l'art. 18 bis, par, 1.
C) Procédure.

La procédure est organisée par les par. 1 à 7 de l'art. 18 bis.
Nous renvoyons a ces textes, La procédure est mise en mouvement par
le ministère public et se déroule devant la Cour d'appel. Pour le
pourvoi en Cassation, voir par. 5 et 6. Pour la publicité, voir par.7.

D) Dispositions complémentaires.
La fe:mne et les enfants du Belge déchu peuvent décliner la na¬

tionalité belge dans un certain délai, moyennant une déclaration à
faire dans les formes déterminées par l'art. 22(voir art.l8bis,par.8).

IT'ost pas applicable aux personnes qui ont été frappées de déché¬
ance l'article 2 de la loi du 12 février 1897, aux termes duquel cer¬

tains étrangers se trouvent dan3 des conditions déterminées par ce tex¬
te, ne peuvent être expulsés ni contraints de s'éloigner d'un lieu
déterminé ou d'habiter dans un certain lieu(art.l8 bis,par.9).
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ï_îJL5JL_ïîï*
Du recouvreront de la qualité de Belge.

La loi accorde certaines facilité^ aux ex-Belges pour être réin¬
tégrés dans leur qualité de Belges.

En vertu de l'art. 19 peuvent recouvrer la qualité de belge qu'i
ont perdue, par une déclaration d'option soumise à agréation et sous

certaines conditions de résidence :

1) Le Belge de naissance qui a perdu cette qualité parce qu'il a

acquis volontairement une nationalité étrangère (hypothèse de l'art.
18, 1°).

La disposition de l'art. 7 est applicable.
2) La femme belge de naissance qui a perdu cette qualité du fait

de son mariage ou de son mari (hypothèse de l'art.18, 2° et 3°) mais
|eul§ment_après_la_dissolution_de_ son_mariage.

3) L'enfant qui a perdu la qualité de belge du fait de son auteur

(par application de l'art. 18,4°).
Il doit faire sa déclaration d'option entre 16 et 22 ans sous

réserve de l'application de l'art. 9.

OBSERVATIONS.
Il nous reste à signaler :

1° ) l'art. 20, d'après lequel "l'acquisition, la perte ou le re¬
couvrement de la qualité de Belge, de quelque cause qu'ils procèdent,
ne produisent d'effet que pour l'avenir".

2° les dispositions transitoires. ITous renvoyons aux textes.

AJLOJL?_î_C E-
Le cumul de nationalités.

Il0 .- Causes principales de cumul.

1° Un Etat (telle la République Argentine) adopte le système du
jus soli et un autre Etat (telles la Belgique et l'Italie) le système
du jus sanguinis. Exemples : L'enfant né d'un père Belge en Républi¬
que Argentine est Belge d'après la loi belge et Argentin d'après la
loi argentine.- L'enfant né d'un père Italien en république Argentine
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est Italien d'après la loi italienne et Argentin d'après la loi argen¬
tine .

2° Un Etat impose d'office sa nationalité à ceux qui s'établis¬
sent sur son territoire.

3° Un Etat décide que la foraine étrangère qui épouse un de ses

ressortissants acquiert la nationalité de celui-ci alors que, d'après
la loi de la femme, celle-ci ne perd pas sa nationalité du fait du

mariage. Exemple : Un Belge épouse en France une Française et ils fi¬
xent leur premier domicile en France. D'après la loi française, cette
femme reste française à moins qu'elle ne déclare avant son mariage
qu'elle veut devenir Belge. D'après la loi "belge, cette femme devient
Belge si elle ne renonce pas à la nationalité belge dans les six mois
du mariaee.

4° Des enfants mineurs non émancipés acquièrent de plein droit
la nationalité nouvelle acquise par leur auteur alors que la loi de
leur pays d'origine n'attribue pas à ce fait la perte de nationalité.

5° Un individu opte pour la nationalité d'un Etat, qui lui per¬
met cette option, alors quo la loi do son pays d'origine décide ou

permet que cette option no lui fasse pas perdre sa nationalité.
6° Un individu se fait naturaliser dans un pays alors que la loi

de son pays subordonne le changement de nationalité à une condition
de capacité qui n'est pas remplie. Ex : Af. de Beauffremont; (voir
ci-dessous).

§ 2,- Certains moyens d'y remédier.
On peut tout d'abord songer à des ententes entre Etats. Ainsi,

par ex., une convention conclue le 18 avril 1912 entre la Bolivie

(pays do jus soli) et la Belgique, convention approuvée par la loi
belge du 17 janvier 1913, porte que les enfants nés en Bolivie de

sujets belges pourront à l'âge do 21 ans accomplis et dans le délai^
d'un an, opter pour l'uie ou l'autre nationalité, Ainsi encore une

convention conclue le 12 septembre 1928 entre la Belgique et la Fran¬
ce, convention approuvée par la loi belge du 7 mai 1929 (Moniteur lu
18 août 1930) règle les difficultés qui peuvent provenir de la diver¬

gence des lois belge et française quant à la nationalité de la fem¬

me mariée. Signalons aussi, entre la France et la Belgique, une con¬
vention du 12 septembre 1928 (remplaçant une convention du 30 Juillet
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1891 dénoncée en 1927) approuvée par la loi belge du 13 février 1929
(Moniteur du 14 septembre 1929), convention q\ii,sans trancher la ques
tion de nationalité, a pour objet de régler les conflits en matière /tfy
de recrutement militaire.

En outre,chaque pay3 doit, dans la mesure du possible, et pour
autant que ses intérêts essentiels ne soient pas en jeu, edicter des
mesures tendant à éviter le cumul de nationalités. Ainsi, par ex.

dans notre législation on peut citer dans cet ordre d'idées, l'art,
18,1° qui remédie dans une certaine mesure aux deux lères causes de
cumul; l'art, 5, al. 2 qui permet à celui qui est devenu belge en ver¬
tu de l'art,5 al.1er de renoncer à cette nationalité; l'art.18,4°etc,

Malgré tout, il restera toujours des cas de cumul de nationali¬
tés, Comment alors trancher la difficulté ?

§ 3,- Principes de solution_des conflits de Rationalités,
Il faut distinguer deux hypothèses,

Prenière hypothèse : Une personne est pourvue de deux nationalités
en vertu de deux lois, dont l'une est celle du pays dans lequel la
question se pose.

Exemple : Un tribunal belge doit déterminer la nationalité d'un
individu né d'un Belge dans la République Argentine.

Dans une telle hypothèse, il n'y a pas de doute possible. Le
juge doit donner la préférence à la loi de son pays. On ne peut ad¬
mettre qu'une législation étrangère intervienne à un titre quelconque
pour régler la question de savoir si tel individu est ou n'est pas

Belge.
Deuxième hypothèse : Une personne est pourvue de deux nationalités

en vertu de deux lois, dont aucune n'est celle du pays dans lequel la
question se pose.

Exemple : Un tribunal Belge doit déterminer la nationalité d'un
individu né d'un Italien dans la République Argentine.

La solution d'un tel conflit a donné lieu à de très vives con¬

troverses.

Dans une première opinion, on prétend qu'il n'y a pas d'autre
solution pour le juge que de s'abstenir de juger jusqu'à ce que les
parties se soient mises d'accord sur la question. On a objecté avec
raison que ce serait là un déni de justice.
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Dans une deuxième opinion, le juge devrait appliquer celle des
deux lois en présence dont le principe se rapproche le plus de celui
de sa propre loi. Ainsi, daç.s notre exemple, le juge belge donnerait
la préférence à la loi Italienne parce que celle-ci s'inspire du jus

sanguinis. On peut répondre que la loi belge sur la nationalité n'a
été édictée que pour régler l'acquisition ou la perte de la nationa¬
lité belge et qu'elle n'a aucun titre pour régler, fut-ce indirecte¬
ment, l'acquisition d'une nationalité étrangère.

Dans une troisième opinion, la loi compétente pour déterminer la
nationalité serait celle de la nation sur le territoire de laquelle la
personne en cause a son domicile ou, à défaut de domicile, sa résiden¬
ce (projet de révision du Code civil belge, titre prélim, art. 12).
liais que décider si la personne est domiciliée sur le territoire d'u¬
ne nation tierce ? et puis, la nationalité peut-elle ainsi dépendre
d'une circonstance qui est peut-être purement accidentelle et qui
d'ailleurs pourra varier ?

Dans une quatrième opinion, qui nous parait préférable (cons.no¬
tamment Poullet, Manuel de droit Intern, privé, n° 96; Arminjon, t.2,
nos 11 et 12), le juge doit se déterminer après une recherche des
faits susceptibles d'indiquer une préférence de la part de l'intéres¬
sé, Le domicile ou la résidence pourront être retenus comme éléments
dans cette recherche, mais ce ne sont pas les seuls faits à prendre en

considération : à quel consulat a eu recours l'individu pour passer
un de ces actes qui nécessitent l'intervention d'un consul ? Où a-t-il

fait son service militaire En un mot, on recherchera ce qu'on a
i

pu appeler "la possession d'Etat de nationalité". Le fondement dece

quatrième système est le principe que tout individu doit pouvoir choi¬
sir sa nationalité (principe dit de la liberté d'expatriation).

Toutefois, lorsque le conflit provient de ce que l'individu a ac¬

quis volontairement une nationalité sans perdre son ancienne nationa¬

lité, la nouvelle nationalité ne pourra en principe être préférée dans
un pays tiers que pour autant,que, en vertu de la loi de sa nationali¬
té ancienne, l'intéressé ait été capable de choisir librement sa na¬

tionalité. C'est que, dans un tel cas, la liberté d'expatriation était
vinculée.

Ex : En 1374, la princesse de Beauffremont, française par son ma¬

riage, séparée de corps de son mari, se fit naturaliser allemande
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sans l'autorisation de son mari afin de pouvoir se remarier (il faut,
savoir que le divorce n'a été rétabli en France qu'en 1834 et que ."'es
lois allemandes assimilaient la séparation de corps au divorce). File
se remaria à Berlin avec le prince Bibesco. Les tribunaux français
n'admirent pas la validité de cette naturalisation ni en conséquence
celle du remariage. Ils condamnèrent la princesse à ramoner les en¬
fants communs à Paris, sous peine d'une forte astreinte,, lia priness-
se devait de ce chef 900.000 francs lorsqu'une succession lui échut
en Belgique. Le prince de Beauffrenont saisit la part de la princes¬
se et c'est ainsi que les tribunaux belges (tribunaux d'un pays tiers)
furent amenés à se prononcer sur la question de la validité de la na¬
turalisation acquise par la princesse en Allemagne. La cour d'appel
de Bruxelles(5 août 1880, Pas. 1880, 2„ 319) a jugé que la princes3e
de Beauffremont n'avait pu se faire naturaliser à l'étranger sans

1'autorisation de son mari.

Nous disons'bn principe". En effet on ne pourrait avoir égard,
par ex., à une législation étrangère qui serait basée sur l'allégean¬
ce perpétuelle, contraire au droit naturel, et empêcherait ses natio¬
naux d11 acquérir une nationalité à l'étranger.

REMARQUE.- Concernant las résultats de la première conférence de
codification dec droit international, tenue à La Tîaye en mars-avril
1930, sur l'initiative de la Société des Hâtions, conférence qui a-
vait à son ordre du jour la matière de la nationalité, voir une étu¬
de de J. Van Houtte, dans la Revue de droit international et de lé¬
gislation comparée, 1931, p. 103 et s.



 



DROIT INTERNATIONAL PRIVE

(PROPREMENT DIT)

_T_ÏJOJL_JL

NOTIONS _GENERALE S

1.- Objet de cette science. Développements.-

L'objet propre du droit international privé est la solution dos
conflits internationaux de lois concernant le droit privé. On entend

par là les hypothèses dans lesquelles un rapport de droit privé se

rattachant par divers côtés à des législations de nations différentes,
fait surgir la question de savoir quelle loi doit lui ôtre appliquée,

Développons les éléments de cotte définition i

1°-I1 faut d'abord qu'il s'agisse d'un rapport de droit privé. Ce
n'est pas à dire 4UG des conflits ne puissent se produire à propos

d'autres lois, telles que les lois pénales, les lois administratives,
etc.. La solution do ces conflits forme l'objet de sciences distinc¬
tes : droit pénal international, droit administratif international,
etc...

2#-Il faut ensuite que le rapport de droit se rattache par divers
côtés à des législations de plusieurs pays. Un rapport de droit peut
avoir des attaches avec plusieurs pays,soit par suite de la nationa¬
lité ou du domicile des personnes qui y sont impliquées, soit à cause

de la situation des biens dont il s'agit, soit parce que un acte a

été fait à l'étranger, etc... On remarquera qu'on ne suppose pas né¬
cessairement un rapport entre personnes de nationalité différentes.
Il suffit que le rapport de droit renferme un élément quelconque d'ex-
tranéité. C'est ainsi, par exemple, qu'il y a conflit de lois lorsque
deux personnes de même nationalité contractent en pays étranger.

Prenons ici quelques exemples concrets :

1° Un belge vend un meuble à tin allemand en Belgique. La propriété
de ce meuble est-elle transférée par le seul consentement (loi belge)
ou par la tradition (loi allemande) ?

2° Deux bolgos se marient en France. Est-ce à la loi belge ou à la
loi française à régir les conditions de ce mariage ?

3° Un italien meurt laissant des biens en Belgique. Est-ce la loi
italienne ou la loi belge qui réglera la dévolution de ces biens ?
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3°-Il faut qu'il s'agisse de législations, de nations différentes
c'est à dire de pays souverains et indépendants les uns des autres.
Sans doute, des problèmes analogues peuvent surgir au sein d'ion memo
Etat, lorsque les lois de cet Etat ne sont pa3 unifiées. Ces conflit,
ne sont pas des conflits internationaux, mais des conflits que 1!or.
a coutume d'appeler interprovinciaux. Leur analogie avec les confxitj
internationaux est plus ou moins grande suivant le cas.

4°-Enfin, on suppose que le rapport de droit envisagé fait surgir
la question de savoir quelle loi doit lui être appliquée. Cette ques¬
tion ne peut s'élever que s'il y a divergence entre les législations
des différents pays auxquels se rattache le . rapport de droit, et
d'autre part elle implique, comme postulat, que l'on soit décidé
dans chaque Etat, à faire une certaine place aux lois des pays étran¬
gers. En l'absence de l'une de ces conditions, il n'y aurait pas pos¬
sibilité de conflits de lois. Reprenons ces deux poiiits :

a) que les législations privées diffèrent de nation à nation,
c'est un fait, et c'est précisément cette co-existence de lois dif¬
férentes dans l'espace que le droit international privé a pour objet
de régler en cherchant une formule de conciliation qui réserve à
chacune d'elles sa part d'influence. Savigny a ingénieusement rap¬

proché do notre science qui a pour objet de déterminer l'empire des
lois dons l'espace, la théorie que nous appelons la théorie de la
non-rétroactivité des lois, qui a pour objet de déterminer l'empir3
des lois dans le temps, lorsque dans un même pays une loi nouvelle
succède à une loi ancienne. Ce rapprochement se trouve d'ailleurs
dans les textes de notre Code Civil (voyez les articles 2 et 3 du
Code Civil).

Si l'on parvenait à supprimer toute divergence entre les légis¬
lations privées de tous les pays, on supprimerait par là mémo les
conflits de loi et notre science n'auiait plus de raison d'être.
Mais sans parler des difficultés de pareille entreprise, on peut di¬
re que, d'une manière générale, cette -unification des législations
ne serait pas désirable, tout d'abord parce que, suivant une remar¬

que faite par Montesquieu, les lois d'un pays ne conviennent pas

nécessairement à un autre, à raison de la différence des moeurs, des
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traditions, des occupations; ensuite parce que cola aboutirait à une

quasi impossibilité de réaliser dans le droit les progrès se révélant
nécessqires, car la législation ne pourrait être changée que du con¬
sentement de tous les Etats.

Toutefois,pour certaines parties du droit privé économique,oft l'utilité
d'une réglementation identique se fait particulièrement sentir, on
a réalisé ou tenté de réaliser cette unification du droit entre plu¬
sieurs Etats. C'est ainsi que les "conventions de Bruxelles" du 23
septembre 1910 (approuvées par la loi du 14 septembre 1911) ont uni¬
fié pour tous les Etats maritimes certaines règles en matière d'a¬
bordage, d'assistance et de sauvetage maritimes. Citons encore les
'^Conventions de Berne" du 23 octobre 1924 (approuvées par la loi du
25 juin 1926) concernant les transports internationaux par chemins
de for. Citons enfin les conventions signées à Genève en 1930 »f
19"31 par plusieurs Etats européens et extraouropéons, conventions
qui, sur certains points, établissent une loi uniforme en matière de
lettres de change, billot3 à ordre et chèques.

Signalons particulièrement un intéressant projet d'unification
du code des obligations et des contrats entre plusieurs pays. Pen¬
dant la guerre fut fondée, par des jurisconsultes français et ita¬
liens, une "union législative entre les nations alliées et amies",
à laquelle adhérèrent ensuite la Belgique, la Roumanie, la Grèce,
le Canada (province de Québec), la Pologne et le Pérou, dans le but
de réaliser l'unité de législation .Mandat fut donné au comité fran¬

çais et au comité italien de faire un projet qui serait soumis en¬

suite aux Etats qui voudraient y adhérer. On reconnut d'ailleurs que

le projet d'unification devait, au moins pour sa première ot plus
prochaine réalisation, ôtre limité dïjis son programme aux droits des
obligations ot des contrats. Les Comités se mirent à 1'oeuvre immé¬
diatement, Dans la suite, le comité italien, purement privé lors de
sa fondation, devint offioiel et finalement au cours de l'année 1924,
sa tâche fut confiée à lû"Commission Royalo" instituée pour la Ré¬
forme du Code flivil. Le Comité français lui aussi se transforma en
commission officielle. Les deux commissions française et italienne
ont continué à travailler on commun. Le projet sorti de cette colla¬
boration a été publié, précédé d'un rapport extrêmement intéressant,
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au cours de l'année 1928, sous l'intitulé : "Projet de Code des 0-
bligations et des Contrats" (Roma, Proweditorato Generale dello
Stato, libreria). Le rapport et le texte s'y trouvent reproduits en
langue italienne et en langue française. Ce projet a été commenté
dans une série d'articles, dus à des juridconsultes de toutes natio¬
nalités, articles qui ont paru dans 1' "Annuario di Diritto Comnara-
to e di Studi Legislativi" de 1930. (Au sujet de cet annuaire, voyez
bulletin de la société de législation comparée, 1928, 250 à 252; re¬
vue critique 1928, p. 433 à 450).- Sur ce projet, voyez aussi Bulle¬
tin de la société de Législation comparée 1927, p. 207 et ss#, 1930
p. 81 et ss., 1934 p. 438 et ssa

Signalons aussi que diverses institutions publiques et privées
travaillent à cette harmonisation des différentes législations.

Notons en particulier que la 5ème Assemblée de la Société des
Nations a accepté "l'offre généreuse faite au nom du gouvernement
italien de fonder à Rome un Institut International pour l'unifica¬
tion ou l'harmonisation ou la coordination du droit privé sous la
direction de la Société des Nations" (30 septembre 1924). Cet ins¬
titut a été fondé en 1926 (voyez notice dans Rivista internationale
di filosofia del Dritto 1927 p.346) et supprimé en 1937. Cet insti¬
tut a publié^de3 études sur des matières au sujet desquelles la lé¬
gislation des différents pays lui semble dès maintenant susceptible
d'unification. Etudes parues sur le contrat de vente internationale
de marchandises, la procédure d'arbitrage en matière privée, le
droit des dettes alimentaires, les droits d'auteurs et contrats d'é¬
dition «.—Citons encore le "Comité maritime international" et la "Con¬
férence parlementaire internationale du commerce"» A l'initiative de
cette dernière a été fondée à Bruxelles un "Institut international
du Commerce" qui publie une revue trimestrielle des lois, décrets
et traités de commerce, ainsi qu'un recueil oensuel des statistiques.

On remarquera soigneusement que l'étude de ces diverses conven¬
tions et tentatives n'appartiennent pas en principe à notre science.
Leur but essentiel n'est pas en effet de concilier le3 divergences
entre les législations mais de las éliminer. Il s'agit là non pas
de droit international privé, mais d'unification internationale du
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droit privé. Un ouvrage LiSnurt de Monsieur René Demogue, publié en

1927, est consacré à cette matière.

b) Il faut enfin, avons-nous dit, pour qu'il y ait possibilité
de conflits de lois, que l'on soit décidé à l'intérieur de chaque
Etat, à faire une certaine place aux lois des pays étrangers. Puis¬
que chaque Etat a le pouvoir d'édicter les règles obligatoires pour
les juges de son paya, il pourrait édicter à la rigueur que seul le
droit national soit appliqué par les Tribunaux. Aujourd'hui les lé¬
gislations de tous les peuples civilisés admettent comme incontesté
le principe que le droit étranger peutjêtre appliqué dans une cer¬
taine mesure. Dans quelle mesure ? C'est la mission du droit inter¬

national privé de la préciser.

2.- Droit international privé eoamun et droit international

privé de chaque Etat,-

Par définition même, le droit international est un droit com¬

mun aux peuples civilisés. Il semble donc bizarre de vouloir distin¬

guer un droit international privé ocunua et un droit international

privé de chaque Etat. Cef>i demande à être expliqué.

L'idéal à atteindre est évidemment d'assurer aux conflits une

solution, toujours la même, quelque soit le pays où se produise la
contestation., Le seul moyen d'arriver à ce résultat, ou tout au
moins de s'en rapprocher,serait l'adoption par tous les peuples ci¬
vilisés, d'un système unique et général de solution de conflits de
lois.

Le jour où ce système existera, on pourra dire qu'il existe po¬
sitivement un droit international privé, c'est-à-dire ua droit com¬
mun aux peuples civilisés et relatif aux intérêts privés de leurs
concitoyens. En tant que droit positif, ce droit en est encore à la
période de prime formation, mais on ne peut nier qu'il existe à l'é¬
tat de droit naturel et idéal. Les nations civilisées forment une

communauté de vie et d'intérêts qui, de même que celle existant en¬

tre les nationaux d'un même pays est régie par des principes de
justice. On peut donc affirmer qu'il existe un système idéal de so¬

lution des conflits de lois et c'est la mission de la science du

droit international privé de le découvrir, et de le faire adopter
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par tous les Etats. Nous y reviendrons au numéro suivant.

En attendant, des conflits de lois se produisent tous les jours.
Il faut bien leur donner une solution. Chaque pays donne aux conflits
de lois la solution qui lui parait la meilleure. C'est ainsi qu'il
existe un système belge, un système allemand, un système italien,
etc... de solution des conflits de lois. On exprime cette idée en

disant qu'il existe ion droit international privé belge, allemand,
italien, etc... Du point de vue du droit positif, chacun de ces

droits constitue purement du droit national puisque son contenu va¬

rie de nation à nation. On peut toutefois justifier la terminologie
adoptée en observant que cette partie du droit national de chaque
Etat, constitue la consécration positive du droit international pri¬
vé naturel tel que le conçoit chaque Etat. Quoiqu'il en soit, nous
retiendrons que, lorsqu'on parle de droit international privé belge,
on entend par là le système belge de solution des problèmes du droit
international privé.

3.- Quelques développements sur le droit international privé
commun.-

L'adoption d'un système général et ionique de solution des oon-

flits de lois se heurtera toujours à de grosses difficultés, notam¬
ment en raison de ce que chaque pays considère oomme le neilleur
le système qu'il a adopté. C'est ainsi que la Grande Bretagne ost
restée à l'écart des conventions de La Haye dont nous parlons plus
bas. Les conceptions anglo-saxonnes sont en effet profondément dif¬
férentes de celles des pays continentaux en matière de droit inter¬
national privé. Voyez aussi nos observations ci-dessous à la fin du
titre II.

Quoiqu'il en soit, comment arriver à établir un système uni¬
forme?

1° On peut tout d'abord concevoir le rôle de la coutume. C'est
ainsi que doivent être considérées comme règles coutumières de droit
international privé, la règle locus regit actum (que nous développe¬
rons plus loin), ou encore la compétence de la loi de la situation
des biens pour la propriété des immeubles.
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2° On peut aussi songer à une entente expresse entre nations au

moyen de traités. Des efforts considérables ont été faits en ce sens,

notamment à La Haye, et ils ont abouti à la signature, par de nom¬
breux Etats d'Europe, de plusieurs conventions établissant des rè¬
gles uniformes de solution de conflits de lois (et non, qu'on y pren¬
ne bien garde, supprimant la diversité des lois), notamment en ma¬
tière de procédure civile (convention du 14 novembre 1896, révisée
par une autre convention du 17 juillet 1905), en matière de mariage,
de divorce et de tutelle des mineurs (convention du 18 juin 1902), en
matière de contrat de mariage,(convention du 17 juillet 1905). Ces cor>

ventions furent approuvées en Belgique par les lois du 24 mai 1898, du
27 juin 1904, du 20 avril 1909 et du 31 janvier 1913. La France avait
également approuvé ces conventions, mais elle les a presque toutes dé¬
noncées les unes dès 1913, les autres en 1917. A la suite de la Fran¬

ce, la Belgique, en 1918 et en 1922, en a aussi dénoncé la plupart.
Seules reBtent en vigueur en Belgique, la convention sur la procédure
civile et celle sur la tutelle des mineurs. Quant aux autres conven¬

tions, elles sont encore actuellement en vigueur entre plusieurs Etats
signataires. Sur la génèse de cette dénonciation voyez le Manuel de
Pillet et Niboyet, N° 322.

Malgré ces échecs partiels, l'oeuvre de La Haye a été continuée
après la guerre. Sur l'invitation du gouvernement hollandais de nou¬

velles conférences se sont réunies. Celle de 1925 adopta certaines
modifications aux conventions de 1902 et 1905 concernant le mariage,
le divorce, la tutelle, les biens des époux, l'interdiction et la pro¬
cédure civile; elle établit ensuite deux projets de conventions unifor¬
misant les règles de conflits relatives à la faillite et à la recon¬

naissance et à l'exécution des jugements étrangers. La oonférence de
1928 a étudié les questions relatives aux successions, a l'assistance
judiciaire gratuite; elle a aussi examiné la situation de deux époux
instance de divorce ou de séparation de corps lorsqu'ils appartiennent
à des nationalités différentos(Sur l'oeuvre de La Haye, voyez référen¬
ces dans Niboyet, Manuel, N°42). Aucun de ces nouveaux projets de con¬

ventions nfest encore ratifié par la Belgique.— Dans le même ordre d:i-
déef notons les conventions signées à Genève en 1930 et 1931, relati¬
ves à la solution des conflits de lois en matière de lettre de change,
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tillet à ordre et chèques.

Il y a lieu de signaler aussi que certains Etats signent parfois en¬
tre eux des traités bilatéraux destinés à mettre un terme aux conflits d

lois, Voyez par exemple la convention franco-belge du 8 juillet 1899 (ap¬
prouvée par notre loi du 31 mars 1900) sur la compétence judiciaire,l'au¬
torité et l'exécution des décisions judiciaires, sentences arbitrales et
actjs authentiques, et la convention franco-belge du 12 septembre 1928
(approuvée par notre loi du 7 mai 1929) relative à la nationalité de la
femme mariée.

De son cfté la Société des Nations, dans sa 5ème assemblée a déc.idè
d'entreprendre une Codification du Droit International public et privé.
En exécution de cette décision, une première "Conférence de Codification
du Droit International" s'est tenue à La Haye en 1930. Trois questions
étaient inscrites à l'ordre du jour : la mer territoriale; la responsabi¬
lité des Etats en ce qui concerne le dommage causé sur leur territoire à
la personne ou aux biens des étrangers; la nationalité.

L'uniformisation internationale des règles de conflit est beaucoup
plus avancée sur le nouveau continent. Les Conférences panaméricaines ont

groupé les représentants des pays des deux Amériques, En 1928, la sixième
conférence a adopté un projet de Code de Droit International privé, IL a

déjà été ratifié et mis on vigueur dons plusieurs républiques. Sur cette

question, voyez Rustamante, le Code de Droit International privé et la
sixième conférence panaméricaine, traduction Goulé. Paris 1929.

3° Enfin, en dehors de la coutume et dos traités, la science a ici
un grand rôle à remplir et particulièrement un rôle de préparation. Si¬
gnalons dans ce domaine, les oeuvres des jurisconsultes les revues do
droit international et l'activité des grandes associations fondées dans
ce but,

Ç©uyres_des jurisconsultes •

Citons,notamment,parmi les ouvrages Belges et Français :

LA.UREÏÏT Le droit civil international, Bruxelles 1880, 8vol.
ROLHT Principes du droit international privé, Paris 1897

- (3 volumes).
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DESPAGKET

SURVILLE ET
ARTIIUYS :

VAIERY

BARTIN

ARMHTJON

LEREBOURB ■

PIGEONNIERE

PILLET

PILLET et
NIBOYET

NIBOYET

POULLET

Introduction à l'étude du droit international privé.
Paris 1888 - 1892 (2 volumes).
Traité théorique et pratique de droit international pri¬
vé - Paris 1907 - 1913, (6 volumes).
Manuel de droit international privé - 9ème édition Pa¬
ris 1925.

Précis de droit international privé - Paris 1909.
Cours élémentaire de droit international privé-Paris
1916.

Manuel de droit international privé - Paris 1914.
Etudes de droit international privé - Paris 1899.
Additions à la réédition du Cours de droit civil d*Au-

bry et Rau.

Principes de droit international privé - Paris 1930 -

1933.

Précis de droit international privé - Paris 1925 - 1933

Précis de droit international privé - Paris 1928.

Principes de Droit international privé - Paris 1903.
Traité pratique de Droit international privé - Paris
1923 (2 volumes).
Manuel de Droit international privé - Paris 1924.
En 1928 a paru sous le seul nom do Niboyet, vme deuxiè¬
me édition profondément remaniée de ce Manuel.
Précis élémentaire de droit international privé - Paris

1928.

Nouveau traité pratique de droit international privé -

Tome I paru.

J- iqHfU Manuel de droit international privé belge - Louvain 1925
2ème édition en 1928.

LAPRADE LLE ET
NIBOYET Répertoire de droit international par ordre alphabétique.

H-^ ^ * *
Revues,

Citons notamment :

Journal de droit international privé (dit journal de Clunet) fondé en

1874.
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Revue de droit international privé et de droit pénal international (dite
Revue de Darras et Lapradelle), fondée en 1905, devenue depuis 1934 "Re¬
vue critique de droit international" (Rédacteur en chef : Niboyet).
Revue de droit international et de législation comparée, fondée en 1869
(Revue 'belge).
Bulletin de l'Institut de Droit oomparé (Revue belge).
Bulletin (trimestriel) de l'Institut intermédiaire international (insti¬
tut de documentation fondé h La Haye en 191.).

Citons notamment ;

Institut de droit international, fondé à Gand en 1873 (sessions annuelles
en principe, qui se tiennent dans des villes différentes; annuaires).
International Law Association, fondée en 1873 (session annuelle dans l'un
ou l'autre pays d'Europe ou d'Amérique; annuaires).
Académie de droit international de La Haye, établie avec le conoouss de
la dotation Carnegie (cours annuels à La Haye ouverts en 1923).
Sur la codification du droit international, voyez l'intéressante discus¬
sion qui a eu lieu récemment en France à la Société de législation com¬

parée, dans le Bulletin de la Société de Législation comparée, 1931
p. 331 et ss. 479 et ss.

4.V Objet et plan du présent cours. -

L'objet essentiel de ce cours est l'étude du système positif belge
de droit international privé, y compris les quelques rares solutions ac¬

quises en droit international privé commun positif. Ce sera la matière do
de notre Titre III.

Auparavant, dans un Titre II, nous étudierons les principaux systè¬
mes de solutionsddes conflits de lois qui ont été successivement prati¬
qués et proposés. D'une part l'un de ces systèmes, a savoir la théorie
des statuts, école française, a laissé des traces incontestables dans no¬

tre oodo civil. D'autre part, oet examen des systèmes nous mettra à même
de juger quelle est la doctrine la plus rationalle, ce qui est utile
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non seulement au point de vue théorique, mais aussi au point de vue pra*

tique, car sur bien des points notre législation nationale est muette
et il faudra bien combler ces lacunes en recourant à un système ration¬
nel.
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EXAMEN_DES_PRINCIPADX_SYSTEMES DE SOLUTION DES
CONFLITS DE LOIS.

CHAPITRE I.

Observations prélimanaires concernant la terminologie.

Dans le language de la science du droit international privé :

a) le mot "statut" est très fréquemment employé au lieu du mot "loi". Cela
tient à ce que les conflits de lois furent,, pour la première fois discutés
à l'occasion des conflits entre les lois municipales des républiques ita¬
liennes du 13° siècle, lois municipales qui s'appelaient des Statuts.

b) les qualificatifs "réel" et "personnel" sont ajoutés au mot loi (ou au
mot statut) avec des significations très différentes, qu'il importe au

plus haut point de bien préciser.
En se plaçant au point de vue de l'étendue de l'application de la loi

on dit qu'une loi est réelle (on dit aussi territoriale) pour indiquer
qu'elle régit tout ce qui se trouve ou tout ce qui se fait sur le territoi¬
re de l'Etat qui l'a mise en vigueur, mais 3e confine dans ces limites,
tandis qu'on appelle personnelle (ou extra-territoriale) une loi qui est
de nature à s'étendre au delà du territoire. Cette terminologie peut s'ex¬
pliquer comme suit : Les lois de la première catégorie sont dites réelles
parce qu'elles ont pour étendue d'application l'étendue du territoire, le
3ol,qui est la res par excellence. Les lois de la seconde catégorie sont
dites personnelles parce qu'elles s'attachent à la personne, la suivent par¬
tout où elle va.

D'autre part, en se plaçant au point de vue de son ob.ietT on dit qu'u¬
ne loi est réelle lorsqu'elle concerne les choses,,les biens, c'est-à-dire
les res et qu'elle est personnelle lorsqu'elle est relative à la personne
(nous aurons plus tard à apprécier cette classification; nous n'avons pas
à la discuter ici, nous bornant pour l'instant à des observations de termi¬

nologie) .

On voit donc par ce qui précède, que les qualificatifs de "réel" et de
"personnel" sont pris dans des seais différents selon que l'on a en vue l'é¬
tendue d'application des lois ou l'objet des lois. Cette fâcheuse termino¬

logie a été la source de bien des confusions.
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CHAPITRE II.

Doctrines du Moyen-Age et de 1*ancien régime.
Les doctrines anciennes sur la solution des conflits de lois sont dé-

»

signées communément sous le nom de "théorie des statuts", mais souvent,
lorsqu'on emploie cette expression, on a plus spécialement en vue la doc¬
trine de l'ecole française.

Ecole italienne des glossateurs et des postglossateurs.
On sait que dès le 12° siècle les grandes villes du Nord de l'Italie

constituaient de véritables républiques, indépendantes et autonmes en fait,
malgré le lien aominal qui les rattachait\tà l'Empire, Aussi chacune de
ces villes avait-elle ses lois particulières, lois dénommées statuts. Les
rapports incessants entre les citoyens de ces villes riches et commerçantes
ne pouvaient s'accomoder d'une application exclusive du droit intérieur de¬
vant les Tribunaux, Les jurisconsultes de l'époque, glossateurs puis post¬
glossateurs, se préoccupèrent de résoudre les difficultés naissant du choc
de ces législations locales. Telle fut l'origine de notre science. Le plus
illustre représentant de cette époque fut Barthole (1314-1357), Fidèles è
leur méthode, ces juristes tentèrent de rattacher lours solutions à des
textes du Corpus Juris, mais, comme on l'a dit,c'était là de "pieuses fic¬
tions".

Quel fut leur système î D'après Mr, Lai ri é qui a consacré un ouvrage
monumental à l'étude de ces diverses doctrines anciennes, les postglossa¬
teurs se seraient gardés de faire une classification des lois à. priori(comme le feront les éooles postérieures) et examinant séparément tous les
rapports de droit è l'occasion desquels un conflit est possible, ils au¬
raient recherché la loi locale qui rationnellement et équitablement con¬
vient le mieux à chacun do ces rapports. Ces juristes auraient ainsi trou¬
vé la voie que d'aucuns considèrent aujourd'hui comme la seule susceptible
d'aboutir à la véritable solution.

Les solutions de Mr. Lainé sont aujourd'hui contestées par cetains au¬
teurs, Pour se faire une opinion personnelle sur la question, il faudrait
se livrer à un travail considérable et en somme assez vain au point de vue
pratique. Contentons-nous donc d'observer qu'on est d'accord (Pillet
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Traité pratique, t,l p. 38), pour reconnaître que les postglossateurs ont
e1i le mérite de dégager certaines règles demeurées constantes, telle quo 2a
règle locus regit actum (ils ont dégagé cette règle, mais ne l'ont pas for¬
mulée de cette façon), et même des vérités qui ne sont pas conquises aujour¬
d'hui dans toutes les législations positives, tel que le principe de l'uni¬
té de la succession sous l'autorité de la loi personnelle du défunt.

Section_deuxième.

Ecole française.

En France, lorsque les jurisconsultes curent leur attention attirée
sur les conflits do coutumes, certains d'entre-eux qui avaient étudié le
droit en Italie, tentèrent d'importer dans leur pays les doctrines des post¬
glossateurs. Citons notamment, au 15° siècle, Chasseneux et Tiraquaau. Mais
déjà sous l'influence des idées féodales, était apparue une doctrine natio¬
nale, qui eut pour principal défenseur au 16° siècle Bertrand d'Argentré et
que l'on peut dénommer doctrine de la territorialité des lois.

Avant d'exposer cette doctrine, nous devons parler de Charles Dumou¬
lin (1500-1566), C'est une question controversée de savoir si Dumoulih fut
le dernier dos bartholistes ou le premier des statutaires (Pillet, Traité
pratique, t.1er, N° 15),
Nous ne chercherons pas ici à la résoudre mais nous retiendrons que l'in¬
fluence de Dumoulin fut très grande et que certaines de ses solutions sont
encore app littles aujourd'hui couramment. C'est à lui qu'est duo la doc-

f»

trine que notre science appelle la "doctrine de l'autonomie de la volonté",
en vertu de laquelle c'est à. la volonté çpi'il appartient de dénouer les con¬
flits entre les statuts purement supplétifs ou interprétatifs de la volonté
des individus. C'est à lui aussi que remonte cette idée, encore générale¬
ment admise par la jurisprudence, que le régime de communauté légale est i:n

régime d'ordre conventionnel tacite, d'où cette conséquence de la question
du régime entre époux rentre dans l'autonomie de la volonté,

1,- Principaux représentants de l'Ecole dite française.-
En France, au 16° siècle, d'Argentré (1519 - 1590), commentateur <?e la

coutume de Bretagne; au 18° siècle, Froland (mort en 1746); Boullenois(l'380
1762)^ auteur d'un Traité de la personnalité et de la réalité des lois;
BouMer^(l673 - 1746) président à mortier du parlement de Bourgogne,
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membre de l'Académie Française, commentateur de la coutume de Bourgogne.

En Belgique, Nicolas Burgundus (1585-1649) et Pierre Stockmans (1G08
1671), deux de nos plus grands jurisconsultes (avant eux, Nicolas Everard
et Pierre Peckius, se rattachant à l'Ecole Italienne).

En Hollande, Christian Rodenburgh (17° siècle).
II,- Fond de la doctrine.-»

Il va sans dire qu'il y eut bien des divergences entre les idées de
ces différents auteurs et qu'il ne peut être question d'entrer ici duns les
détails. Nous voulons seulement noter les grands traits de la doctrine, IL?
peuvent se résumer en ces points :

1° En principe les statuts sont territoriaux et c'est à titre exception¬
nel qu'il existe des statuts extraterritoriaux. On exprimait cette idée sn
disant : les statuts sont réels et exceptionnellement personnels (Ss répor¬

ter aux observations de terminologie du chapitre précédent).
2° C'est en vertu d'une idée de justice qu'une certaine plaoe est faite

exceptionnellement à l'application de la loi étrangère.

3° C'est d'après l'objet d'un statut qu'il faut décider s'il est terri-
torial ou extraterrotqtrial, Au point de vue de leur objet les statuts se

classent nécessairement en deux catégories : les statuts réels qui ont pour

objet les choses, et les statuts personnels qui ont pour objet les person¬
nes, Les statuts qui ont pour objet les personnes sont extraterritotiaux;
les statuts qui pnt pour objet les choses sont territoriaux.

III,- Développements et critique.-

l) Les statuts sont en principe territoriaux et, à titre exceptionnel,
extraterritoriaux.

On justifiait ce principe de la territorialité des lois par celui de
la territorialité de la souverainèté. Le législateur, n'ayant de puirsarce
que sur le territoire, ne peut accorder une puissance plus grande aux lois
qu'il édicté; d'Argentré assimilait au fait de moissonner la récolte d;au¬
trui, la prétention qu'aurait le législateur d'étendre se3 lois hors du tor-
ritoire. On sent l'influence des idées féodales, d'après lesquelles la sou¬

veraineté se confondait avec une espèce de propriété.

A cela on peut répondre d'abord que l'argument prouve trop. En effet,
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s'il est exaot, il n'y a aucune place pour des statuts extraterritoriaux.

On peut répondre surtout que les statutaires ont commis ici une con¬

fusion (Pillet, Traité pratique, t. 1, N° 20).
"Ils ne séparèrent pas l'autorité des lois de la possibilité d'en
"assurer par la force l'exécution. Sans doute l'Etat ne peut user

"de la force publique que sur son propre territoire, mais cela ne
"veut pas dire que l'autorité des lois s'arrête à ces mêmes limites".

Un exemple le fera bien comprendre. En vertu de quelle loi un Belge
est-il belge ? En vertu de la loi belge. Si l'autorité de la loi s'arrêtait
aux frontières, la qualité de belge disparaîtrait au moment où le sujet
belge sort de son pays. La vérité, c'est aue la souveraineté n'est pas seu¬
lement réelle (territoriale), elle est en même temps réelle et personnelle;

"réelle en ce qu'elle implique la possession d'un territoire, person-
'helle parce qu'il n'y a pas de souverain sans sujet, or le lien qui unit le
"souverain à son sujet, est un lien personnel indépendant de la présence du
"s'ajet sur le territoire de son souverain."

Puisqae donc la souveraineté est en même temps réelle et personnelle, les
lois sont par nature, à la fois réelles et personnelles. Sans doute, elles
ne peuvent garder ces deux caractères dans les relations internationales.
Nous aurons à rechercher plus tard en vertu de quel principe doit se faire
la conciliation. Pour le moment nous ne visons qu'à réfuter le dogme de 3.a
territorialité des lois.

2) C'est le droit, la justioe qui exigent l'applicabilité des lois é-
trangères en certaines matières.

A l'appui, on faisait valoir notamment que les qualités juridiques de
la personne correspondent à ses qualités physiques et morales, et qu'il
serait par exemple injuste qu'une personne incapable à raison de son âge
d'après 3a loi de son pays, soit privée de la protection dont elle a besoin
parce qu'elle se rend dans un pays où les personnes de son âge, parce que

déjà formées, sont considérées comme capables juridiquement.

Cetto raison pas plus que tout autre ne peut sauver la théorie des
statuts du reproche de contradiction qui lui a été souvent adressé,-, Comme
nous l'avons dit oi-dessus, s'il est vrai que la territorialité des loi3
découle de l'essence même de la souveraineté, il n'y a pas d'exception pos¬
sible en droit. Nous verrons plus loin que l'Ecole Hollandaise a évité
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cette contradiction des lois étrangères, non par une idée de droit mais
par une idée de courtoisie.

3) C'est d'après l'objet d'une loi qu'il faut décider si elle est ter¬
ritoriale ou extraterritoriale. Au point de vue de leur objet, les lois
sont nécessairement réelles ou personnelles selon qu'elles ont pour objet
les clioses ou 1» personne. Les premières sont territoriales, les secondes
sont extraterritoriales.

Cette division bipartite des lois en lois réelles et personnelles (au
point de vue de leur objet) ne tarde pas dans l'application à se révéler
imprécise et insuffisante. Sans doute pour certaines lois le oritérium pou¬
vait à la rigueur suffire. Ainsi, on disait, du moins d'une façon générale,
que les lois sur l'état et la capacité, sont des lois personnelles et par
conséquent extraterritoriales. Ainsi encore, les lois sur la propriété, les
servitudes, les lois qui répartissent les biens en meubles et immeubles
sont des lois réelles et on appliquait la loi de la situation des biens.
Mais que décider eoncernant les lois sur les successions ?N'ont-elles pas
pour objet aussi bien les personnes que les choses ? De même les lois sur

l'aliénation des biens ? Et à quelle catégorie rattacher les dispositions
législatives relatives à la forme des actes et à leur interprétation ? On
vint à créer une nouvelle catégorie : celle des statuts mixtes, et d'Argen-
tré, pour étendre le plus possible le principe de la territorialité, les
rangeait parmi les statuts réels. On peut dire avec Weiss (Livre du Cente¬
naire du Code Civil, t. 1 p. 25), que les statutaires "firent assaut de fi¬
nesse et de subtilité mais sans arriver à s'entendre, ni sur le nombre des
statuts, si sur leurs domaines respectifs, ni sur leur définition",

San3 entrer dans le détail de oes cas controversésr nous noterons
spécialement que :

1. pour la forme des actes, on admit la règle locus regit actum, déjà
appliquée par l'Ecole italienne.

2. pour les lois successorales, on appliqua la loi de situation des
biens aux successions immobilières et la loi du domicile du défunt aux suc¬

cessions mobilières. Pour quelle raison ? Nous y reviendrons lorsque nous
étudierons les conflits de lois en matière successorales, car c'est encore
ce système qu'applique notre jurisprudence.

On peut objecter ici aux statutaires tout d'abord que ce n'est pas a

proprement parler l'objet d'une loi, mais son but qu'il faut rechercher pour
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juger de 3011 rayonnement international. Nous insisterons plus tard sur oe

point. Constatons seulement qu'il semble indéniable que les statutaires ae

sont laissés entraîner par leur fâoheuse terminologie : toute loi ayanjr
pour objet les Glioses, étant réelle au. point de vue de son objet, ils en
conclurent qu'elle était réelle au point de vue de son effet (territoriale);
toute loi ayant pour objet les personnes, étant personnelle au point de vue
de son objet, ils en conclurent qu'elle était personnelle au point de vue

de son effet (extraterritoriale). Cotte confusion entre l'objet et l'é¬
tendue d'application des lois est une des grandes erreurs commises par
l'Ecole Française.

Mais on outre, c'est à la distinction bipartite des lois du point de
vue de leur objet qu'il faut à'attaquer. Sans doute certaines lois peuvent
être considérées comme ayant plus spécialement po îr objet les personnes

(droit de la personne in se, droit de la famille, voyez l'intitulé du Livre
1er du Code Civil) et d'autres ayant plus spécialement pour objet les biens

(régime de la propriété, servitudes, voyez l'intitulé du Livre II du Code
Civil). Mais oette classification n'épuise pas toutes les matières du droit
privé. Cette classification bipartite des statuts est ainsi une autre erreur

de l'Ecole française. Et pourtant comme le disent très bien Niboyet et Pil-
let (Manuel N° 27l) "durant le 19° siècle encore, elle a pesé assez lourde¬
ment sur le droit international, parce qu'elle avait été adoptée par Pothier
et Merlin qui la firent passer dans les habitudes du language. A l'heure
actuelle encore, plus d'un praticien se laisse prendre au mirage de cette
classification trop simple pour être oxaote."

Section_troisièmo.
Ecole Hollandaise.

La doctrine appelée doctrine hollandaise fut défendue en Hollande au

17° siècle par Paul Voet (1619-1677), Jean Voet (1647-1714) et Ulrich Hu-
ber (1636- 1694), mais on trouve certainement trace d'idées semblables chez

les partisans do l'Ecole française. Cette doctrine est aujourd'hui abandon-
néeon Hollande, mais elle a acquis au cours du 19° siècle un très grand dé¬
veloppement en Angleterre et en Amérique,

Cette doctrine part également du principe de la territorialité des

lois, mais si elle y admet des exceptions, ce n'est pas parce que le droit
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l'exigerait, mais par pure courtoisie vis-à-vis des autres nations. L'appli¬
cation stricte de la territorialité rendrait difficiles les relations inter¬

nationales, et il est de l'intérêt bien entendu de chaque nation de tolér*er
sur son territoire l'application de certaines lois étrangères. Ces exception,
n'étant pas motivées pair l'idée d'une justice supérieure dominant les Etats,
mais par des considérations purement utilitaires, il s'en suit que, si les
Etats souverains ne veulent pas le3 admettre, il ne commettront pas une in¬
justice mais ils feront du tort à leur propres sujets en apportant des en¬
traves aux relations internationales. Il y a à la "base de cette théorie,
comme on le voit, l'idée d'un échange de politesses internationales. Àusâi
cette Ecole a-t-elle reçu le nom d'Ecole de la courtoisie internationale
(Comitas gentium).

Cette doctrine est incontestablement plus logique que celle de l'Ecole
française qui portait en. elle uno contradiction, mais elle accentue encore
le dogme de la territorialité des lois, dont nous croyons avoir démontré
l'inexactitude et elle se révèle moins apte encore à nous donner une solu¬
tion rationelle des conflits de lois. Comment baser un véritable 'droit in¬

ternational" sur une simple tolérance toujours révocable et dépendant de la
bonne volonté des souverains ?
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CHAPITRE III.

Principales théories modernes.

Section première

Doctrine de Savigny

C'est en Allemagne que nous trouvons les premiers essais de droit in¬
ternational privé moderne, et c'est de là que partirent les premières atta¬
ques centre la théorie des statuts. On ne peut pas omettre de citer les noms
de Waechter et de SciiPefner, mais la première place appartient à Fred, Karl
von Savigny (1776-1861). C'est dans le Tome VIII de son Traité de Droit Ro¬
main (paru en 1849, nos citations se réfèrent à la traduction française de
Mr Guenoux), qu?il a développé sa doctrine dont voici les traits principaux:

1° Savigny rejette le système de la courtoisie internationale et il re¬
connaît franchement que le règne de la justice dans les rapports internatio¬
naux d'ordre privé ne peut être attendu que d'une communauté de droits en¬
tre différents peuples (p.9 et 30). Il constate l'existence d'un droit
coutumier général et il ajoute (p„ 114) :

"Si des circonstances extérieures et imprévues n'arrêtent pas ce
"développement du droit, on peut croire qu'il finira par être le même
"chez tous les peuples. Cet accord, pourrait résulter des dootrines
"scientifiques auxquelles se conformerait la pratique des tribunaux;
"il pourrait aussi résulter d'une loi sur la collision des droits lo-
"caux adoptée par toutes les nations. Je ne dis pas que cette derniè-
"re mesure soit vraisemblable, ou même qu'elle soit préférable à la
"voie purement scientifique. Mais la pensée de cette loi peut nous
"servir de terme^ de comparaison pour les règles à établir sur la col¬
lision etjpour chacune d'elles, nous aurons à nous demander si elle
"mériterait de prendre place dans une loi commune à toutes les nations"

Nous avons transcrit ce passage, parce qu'il montre que Savigny a eu la
claire notion de l'existence d'un véritable droit international privé.

2° Cela étant, Savigny pose le problème en ces termes (p. 30, 109,120):
En cas de collision entro plusieurs droits locaux, il faut rechercher pour
chaque rapport de droit quel est celui de ces droits locaux le plus confor¬
me à la nature propre et essentielle de ce rapport, en d'autres termes,
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dit-il le domaine local de droit "où ce rapport a son siège". Cette recher¬
che faite, le juge devra appliquer le droit local auquel appartient le rap¬
port du droit litigieux, sans distinguer si ce droit est celui de son pays
ou celui d'un pays étranger. A ce principe, il y a toutefois une exception
(p.35); il y a plusieurs espèces de lois dont la nature spéciale n'admet
pas cette indépendance de la communauté du droit entre différents Etats. En
présence do ces lois, le juge doit appliquer exclusivement le droit natio¬
nal, lors mène que notre principe demanderait 1'application du droit étran¬
ger. Savigny cherche à classer ces cas exceptionnels et il y range notam¬
ment les lois d'une nature positive rigoureusement obligatoire (par ex,

prohibant la polygamie, l'esclavage), et par là même n'admettant pas cette
liberté d'appréciation du juge qui n'a pas égard aux limites de3 divers
Etats.

3° Passant du point de vue théorique au point de vue pratique (p. 109)
Savigny cherche ensuite à assigner à chaque classe de rapports de droit
"un siège" déterminé. Dans cette recherche, il refuse de faire usage de tou¬
te classification à priori des lois et notamment de la distinction des lois
en statuts personnels, réels et mixtes, parce que, dit-il, elle n'est nul¬
lement complète et prête à une foule d'équivoques. Nous ne pouvons suivre
l'auteur dans oette partie pratique. Nous avons voulu seulement noter les
grandes lignes de sa doctrine.

Cette doctrine a été suivie notamment en Allemagne, peur Bar et en Fran¬
ce par Lainé, Despagnet *tet Valéry.

Section deuxième.

Doctrine de la personnalité du droit.

A l'opposé de la théorie des statuts, qui partait du principe de la
territorialité des lois, la présente théorie affirmée pour la première fois
en Italie en 1851 par Mancini, et qui, avec des variantes, a été adoptée
par de nombreux auteurs français et belges -(Weiss, Laurent, Rolin, Mahaim,
etc,.) proolamo qu'en principe les lois sont personnelles (ce mot étant pris
dans le sens d'extraterritoriales).

Voici comment Mr Weiss (Manuel, p.367 et ss) formule cette théorie :
La loi lorsqu'elle statue sur un intérêt privé, a toujours pour objet l'u¬
tilité de la personne; elle ne peut régir que ceux pour qui elle a été faite,
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mais ceux-là, elle doit, en principe, les régir en tous lieux et dans tous
leurs rapports juridiques, sauf les exceptions ou atténuations qui résulter,
de 11ordro public international, de la règle leeue régit actum, de l'auto¬
nomie de la volonté.

Cette théorie fait valoir que l'Etat est sans doute souverain d'un
territoire, mais qu'il est aussi et avant tout souverain de sujets,. L*Elat
a besoin d'un territoire, comme la personne a besoin d'un domicile, mais
cette souveraineté territoriale n'est que l'accessoire, la dépendance desa
souveraineté personnelle. La souveraineté personnelle, qui se manifeste no¬

tamment par le droit qui appartient à l'Etat de donner des lois à ses na¬

tionaux ne connait pas de frontières. Ce serait vicier la souverain©'.g a-

le des autres Etats que de prétendre imposer à oeux qui s'y rattachent l'ap¬
plication des lois étrangères, mais d'autre part ce serait abdiquer sa pro¬

pre souveraineté que de renoncer au droit exclusif de gouverner la coud:-
tion juridique de ses nationaux expatriés0 On ajoute que les lois de chaque
Etat sont en rapport avec le caractère particulier de la nation et que ce

sont ces lois qui conviennent le mieux peur ses sujets.
En vertu de cette théorie, on devra donc admettre que le belge sera

dans tous les pays, soumis à la loi belge pour tous ses rapports juridique?
et qu'un étranger sera, en Belgique, soumis à sa loi nationale, quels que

soient les rapports en jeu.
A ce principe, il y aurait trois exceptions provenant :

1° de l'ordre public international belge (nou3 chercherons à préoiser
plus tard le contenu de cette notion), exception motivée par l'idée que le
droit de conservation des Etats leur permet de rejeter l'application des
lois étrangères qui contrediraient les bases de leur organisation,

2° de la règle locus regit actum, règle universellement connue*
3° de l'autonomie de la volonté (principe qui, roas l'avons déjà noté,

n'est susceptible de jouer que pour les lois suppléwoiYtïiiatrac et interpré¬
tatives) car, dit-on, dans les matières relevant purement do la volonté des

parties, elles ne sont pas nécessairement soumises à 1'observation dor. lois
de leur Etat et elles sont libres de déterminer la loi à laquelle elles en¬

tendent se soumettre.
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Section_troisième.
Système de Mr PiIlot,

Mr Antoine Pillet, Professeur à la Faculté de Droit de Paris, a propo¬
sé, dans une série d'études parues de 1894 à 1896 dans le Journal de Clunet
(voir aussi Principes de droit international privé, ouvrage paru en 1903,
et Traité pratique de droit international privé, paru en 1923) un système
intéressant qui a été adopté notamment en Belgique par Mr Poullet, tout au
moins en grande partie,

Mr Pillet commence par analyser la nature du problème des conflits de
lois. Do quoi s'agit-il vraiment ? Il s'agit do déterminer quel est le lé¬
gislateur qui a le droit de réglementer le rapport de droit litigieux. Tou¬
te question de conflits de lois est ainsi une question de compétence entre
législateurs, par conséquent une question mettant en jeu la portée de la
souveraineté des Etats qui ont fait oes lois. En d'autre termes, toute ques¬
tion de conflit de lois est une question de conflit^ de souverainetés.

Cola étant, o'est tout naturellement dans les règles du droit des gens
qu'il faudra chercher la base de la solution du problème. Or parmi les axio¬
mes fondamentaux du droit des gens figure le principe du respect mutuel des
souverainetés,

La question se pose donc en ces termes r Quel est le système qui s'ins¬
pirera le plus profondément de cette idée de respect mutuel des souveraine¬
tés ? Et l'auteur de répondre : Nous donnerons en tous cas la préférence
à l'Etat qui aura justifié de l'intérêt le plus considérable dans la solu¬
tion de la question.

Maintenant, comment déterainer la mesure de l'intérêt que présente,
pour chacun des Etats en conflit, l'application de sa propre loi ? En con¬
sidérant le but social de la loi impliquée dans le débat, La loi n'existe
pas pour elle-même; elle n'existe et n'a de raison d'être qu'en vue d'une
certaine fin que se propose l'autorité qui l'édicté. C'est ce but social qui
constitue l'âme de la loi, que l'on devra prendre en considération pour ap¬
précier l'intérêt des Etats à son application. C'est Aonc ce but social de
la loi qui déterminera son caractère territorial ou extraterritorial.

Ainsi on choisira la loi personnelle des parties en cause quand le
but social en vue duquel la loi a été faite requiert qu'elle soit extrater¬
ritoriale «P_.r exemple,une loi sur 1 *incapaeitéa raison de l'â^e a pour but
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de donner satisfaction aux besoins de protection de l'intéresse et elle ne

pourrait atteindre son but s'il suffisait au mineur de changer de territoi¬
re pour devenir capable.

Ainsi encore, on choisira la loi de la situation des biens quand le
but social de la loi le requerra. Par exemple, une disposition légale belge
sur les baux ruraux intéressant la bonne exploitation du sol devra être con¬
sidérée ooinme teri'itoriale parce que le but social de la loi exige qu'elle
soit appliqués à tous sur le territoire où se trouvent les biens Loués
(donc mesne à deux étrangers à propos d'un bail ayant pour objet un bien si¬
tué en Belgique), mais d'autre part n'exige pas qu'elle soit appliquée à des
biens situés en pays étrangers où la législation est différente parce que
sans doute l'intérêt économique réclame un autre mode d'exploitation des
terres (donc pas un bail conclu par deux belges concernant un bien situé à
l'étranger).

Ce ne sont là que quelques cas d'application qui, nous l'espérons, suf¬
firont à bien faire saisir la portée du principe.



 



CTJAPITRE IV

Conclusions

Arrives au teriJB de cet examen des principales "theories anciennes et

modernes, nous pouvons les classer comme. suit: (Cf. ilanuel de Pillet et Ni-
boyet).

I.- Ecoles de territorialité des lois :

a) territorialité tempérée par l'idée de justice :
théorie des statuts - école française.

b) territorialité tempérée par l'idée de courtoisie internationale
théorie des status, école hollandaise.

II.- Ecole de la personnalité (extraterritorialité) des lois :
doctrine moderne de Ivlancini, Weiss, etc...

III.- Ecoles recherchant un juste équilibre entre la territorialité et
1'extraterritorialité :

a) Ecole italienne des postglossataurs
"b) Ecole de Savigny
c) Ecole de lîr Pillet.

Il nous reste à conclure. Au cours de l'exposé des doctrines ancien¬

nes, nous avons rejeté comme fausses les doctrines partant du principe de
la territorialité des lois et nous avons suffisamment indiqué, pour ne plus
devoir y revenir, qu'à notre avis c'est en vertu de principes de droit, et
non au nom de la courtoisie, qu'une certaine place devait être faite aux
lois étrangères. Quant aux écoles modernes, nous en avons fait un exposé
purement objectif, réservant pour cette place leur examen critique.

Il est incontestable que la doctrine de la personnalité des lois, avec

les exceptions qui lui sont apportées, est susceptible de conduii-e, dans
l'application, à des résultats en général satisfaisants. Mais son point de
départ nous a toujours paru fort douteux. Pour justifier le principe de la
personnalité des lois on invoque le caractère personnel de la souveraineté
et l'on prétend reléguer au rang accessoire son caractère de territoriali¬
té, que l'on ne nie d'ailleurs pas. liais pourquoi vraiment vouloir subordon¬
ner l'un à l'autre ces deux caractères ? Prenons «in exemple : Supposons

qu'il s'agisse d'une loi relative au régime de la propriété immobilière.
Tout le monde est d'accord pour ceconnaitre qu'une telle loi est territo¬
riale. Dans la théorie de llancini et de 7/eiss, comment justifiera-t-on cet¬
te solution ? Au moyen d'une règle exceptionnelle, à savoir l'ordre public
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international. Mais la compétance de la loi de la situation des biens peut-
elle réellement être considérée comme une compétence exceptionnelle ?
IT'est-ce pas au contraire en vertu d'une conception tout à fait normale
que l'Etat revendique le droit d'appliquer aux étrangers les lois intéres¬
sant l'organisation foncière du pays.

En définitive, nous pensons que s'agissant de trouver entre les lois
positives des divers pays, une formule de conciliation réservant à cliaeune
d'elles sa part d'influence dans la réglementation des questions interna¬
tionales d'ordre privé, il faut se garder d'affirmer à priori que les lois
sont territoriales ou sont extraterritoriales. Nos préférences vont vers

les systèmes qui cherchent à établir un juste équilibre entre ces deux no¬

tions. Bous nous rallions donc aux idées qui forment la base des systèmes
de Savigny et de Mr Pillet. mais, on le sait, pour déterminer l'étendue d'ap
plication territoriale ou extraterritoriale des lois, chacun de ces auteurs
préconise une méthode particulière. Quelle est la meilleure ?

Il nous semble bien difficile de ramener la méthode à une seule règle
générale et absolue. Savigny (Traité,t.3 p.l2l) le constatait lui-même, et

Pillet ne s'est pas fait d'illusion à cet égard. Voici comment il s'ex¬
prime dans 3on manuel (lT°294) :

"La doctrine du but social que nous avons cru devoir adopter n'a
"certes pas la prétention de résoudre toutes les dif icultés. Quelle
"est celle qui pourrait se flatter d'atteindre un pareil résultat
"dans un domaine aussi obscur,"

On ne peut nier toutefois que la méthode proposée par Mr Pillet soit
plus précise que celle de Mr Savigny. Qu'il nous soit permis de transcrire
ici un important passage des "P incipes de droit international privé" de
Mr Pillet (ïT°129) :

"On sait le reproche que nous faisons à la doctrine de Savigny.
"En disant qu'il faut se laisser guider par la nature des choses et
"rechercher pour chaque rapport de droit le domaine de droit propre à
"ce rapport, le grand jurisconsulte n'a exprimé qu'une idée confuse et
"inutile : confuse parce que l'on ne peut apercevoir clairement ce do-
"maine de droit qu'il prétend $tre propre à chaque rapport; inutile,
"parce qu'il n'est personne parmi ceux qui étudient les conflits qui
"ne prétende leur donner une solution conforme à la nature des choses.
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"iTous référant à la doctrine de Savigny, nous prétendons que, pour se
"conformer, comme il le veut à la nature des choses, un seul élément
"est à considérer : le "but social de la loi. La loi n'existe qu'en vue
"de son but. C'est son but qui mesure son effet en droit international,

j "ITous sommes tou^ prêts à adopter la théorie de Savigny, pourvu que
"par nature des choses, on entende le "but social de la loi et rien

i "d'autre."

En terminant, nous répétons, et suite de notre cours le montrera,
que, si l'idée de la détermination de l'effet international des lois par la
considération de leur "but est heureuse et féconde, elle ne peut suffire à
résoudre toutes les difficultés, et que force nous sera souvent de faire ap¬
pel à d'autres principes. Le système idéal de solution de conflits de lois
est encore à trouver.

En tous cas, il faudra longtemps avant qu'on ne trouve un système sus¬
ceptible d'être adopté par tous les pays. Rien n'est plus suggestif à cet
égard que l'évolution des idées françaises. Après s'être ralliée à la doc¬
trine moderne italienne, défendue notamment par Weiss et dont les conventions
de La Haye (d'abord ratifiées par la France, puis dénoncées piar elle) sont
fortement inspirées; après avoir compté bien des adeptes de la théorie'de
Pillet, la France d'aujourd'hui,sous la préoccupation de considérations
d'ordre politique, en revient à préconiser des solutions qui ne diffèrent
guere de celles de l'ancienne théorie des statuts. C'est ^ue la France est
devenue un pays d'immigration; c'est qu'elle craint qu'avec certains systè¬
mes (tels que celui de la personnalité du droit et même celui de Pillet),les Tribunaux français de certaines régions n'aient plus à appliquer que dudroit étranger en de nombreuses matières. On trouvera la trace de ces nou¬
velles tendances dans la 2° édition parue sous le nom seul de lliboyet, duManuel de Pillet et ÏTiboyet (voyez notaient N° 387 et 728) .it surtout les
discussions à la société d"études législatives d'un nouveau projet de loirelatif au statut des français à l'étranger et du statut des étrangers en
France (Bulletin de la Société d'Etudes Législatives, 1928, p.319 et ss.
344 et ss., 1930 p.137 et ss. 1S1 et ss. 175 et ss.). Voyez aussi Niboyet,étude dans Mélanges Ualiaim, t. 2 p. 363 et s.
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T I T_R_E III
ETUDE DU SYSTEZ33 POSITIF "ELGE DE_DROIT_INffiERNATIOFAL_PRI¥E.

Dans un premier chapitre, nous ferons un expose sommaire des sources.
Un second, chapitre sera consacré à des développements sur quelques questions
et principes d'ordre général. Enfin, dans un troisième chapitre, nous abor¬
derons l'étude des conflits de lois relatifs aux principales matières de
droit privé.

CHAPITRE PREUER.

SOURCES.

Les sources de notre système positif "belge de droit international pri¬
vé peuvent se classer en deux categories principales : sources internatio¬
nales et sources purement nationales.

En ce qui coneerne les sources internationales, nous renvoyons au
N° III du titre 1° de ce cours.

Parmi les sources nationales, figure en premier lieu la loi. Nos tex¬
tes législatifs relatifs aux conflits de lois sont peu nombreux. Le plus
important est l'article 3 du code Civil. Notons encore l'art. 170 révisé
par la loi du 12 juil 1931 (mariage), l'art. 999 (testaments), les art.
77 et 93 de la loi du 1S décembre 1851 (hypothèques), etc...

Comment combler ces lacunes de la loi écrite ?
A cet égard deux questions d'une importance capitale s'offrent à no¬

tre examen :

1° les auteurs du code civil ont-ils entendu consacrer législativement
la théorie des statuts ?

2° dans la négative, la théorie des statuts ne doit-elle pas tout au
moins être considérée comme constituant notre droit positif, à titre de
droit coutumier ?

Certains auteurs ont prétendu que les auteurs du Code avaient voulu,
notamment par l'art. 3, faire passer dans notre droit écrit la théorie des
statuts tout entière. Cette opinion est généralement rejetée aujourd'hui.

• •

On ne peut contester que l'art. 3 contienne des solutions qui, sous certain
aspects du moins, ont été emprùdtés à la théorie des statuts, mais il ne
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sui-t nullement de- là que le législateur ait voulu emprunter toute la théo¬
rie, ce qui lui eût d'ailleurs été difficile étant donné les divergences
nombreuses existant entre les doctrines des statutaires au 18° siècle. Pour

notre part, après une nouvelle et consciencieuse lecture des travaux prépa¬
ratoires du Code Civil, nous n'hésitons pas à nous rallier à cette dernière
façon de voir. En conséquence, nous donnerons sans doute toute leur portée
aux dispositions législatives, en recourant éventuellement aux travaux pré¬
paratoires et aux précédents historiques pour trouver leur véritable et

pleine signification, mais pour le surplus, nous comblerons les lacunes de
la loi au moyen de la coutume et de la libre recherche scientifique.

Mais ici surgit la seconde question. Ne faut-il pas admettre que la
théorie des statuts, qui représente la tradition historique en notre matiè¬
re, s'impose à nous à titre de droit coutumier? Nous céderons la parole à
Gény (Méthode d'interprétation et sources T. 2, N° 144) :

"A l'essai, cette manière de faire ne s'est pas montrée fort heureuse.
"Plus on approfondissait l'ancienne théorie des statuts, plus on observait,
"dans sa constitution la plus essentielle, de diversités, de complications,
"d'hétérogénités irréductibles. D'autre part, on ne pouvait méconnaitre

"que tous ces systèmes, conçus et appliqués, surtout sinon exclusivement,
"en vue de conflits entre législations locales, dépendait l'une même souve¬

raineté politique, s'adaptait mal, au point de vue des résultats pratiques,
régler la collision des lois modernes, qui presque toujours tient à la

"différence des souverainètés, ou, du moins, se complique de celle-ci. Sous
•prétexte de fidélité auxtraditions, n'y avait-il pas anachronisme dangereux
"et maladroit, à reproduire, sans grand discernement, aujourd'hui, des solu¬
tions en bonne partie surannées ? C'est ce que paraissent comprendre les
"juristes qui, plus récemment, ont étudié ces questions. Et la tendance,
'Actuellement bien nette de notre doctrine française, en cette matière de
"conflit international des lois de droit privé est, pour les cas non posi-

# ^ ""a MI ■" ■ ■»■■■ i ■" ■■ mn.. m.
tivement réglés par le Code, de ne plus chercher dans la tradition qu'une
'lumière éclairant la route, d'y puiser surtout l'enseignement des faits et
'de l'expérience sans se tenir pour lié par les précédents, et en conser¬
vant pour la décision des cas douteux, la plus grande liberté d'apprécia¬
tion. «



 



CHAPITRE II.

EM PREALABLE DE QUELQUES QUESTIONS ET PRINCIPES

D'ORDRE GENERAL.

Que l'on saisisse bien le plan de nos futurs développements, lïous ne

disons pas -q^u'on yfasse bien attention - que ce cliapitre II sera consacré
aux principes et le cliapitre III à l'application des principes. Lorsque,
dans le chapitre III, nous étudierons les conflits de lois relatifs aux

principales matières de droit privé, nous aurons à faire appel à des idées,
à des principes dont on ne trouvera nulle trace dans ce cliapitre. Quel est
donc exactement l'objet de celui-ci ? C'est de résoudre certaines questions
et de développer certains principes d'ordre général,

^ection première.

Examen de la question du renvoi de législations.

Cette question est la plus célèbre et une des plus importante du droit
international privé. Elle partage les internationalistes en deux camps :
les partisans du renvoi; les adversaires du renvoi. On peut la formuler com¬

me suit :

Quand le système de droit international privé d'un Etat prescrit au

juge de prendre pour base d'appréciation d'un rapport juridique la loi é-
trangere, faut-il entendre par là que le juge doit régler la situation ju¬
ridique en litige d'après les dispositions de pur droit interne de la loi

étrangère, ou bien faut-il entendre par là que le juge doit appliquer les
dispositions de droit international (règles de conflits de lois) de la loi
étrangère ? Dans la pi-emière interprétation, le juge consultera et appli¬
quera purement et simplement les dispositions de droit interne de la loi
étrangère et tout sera fini. Dans la seconde interprétation, au contraire,
le juge devra rechercher si les règles de droit international de la loi é-
trangère ne prescrivent pas l'application de la loi d'un autre Etat à la¬

quelle elles "renvoient" et, dans l'affirmative, il appliquera la loi de
cet autre Etat. Adopter cette denière solution, c'est accepter le renvoi
fait par la loi étrangère à une autre loi, et les tenants de cette opinion
sont dits partisans du renvoi. Les adversaires du renvoi défendent la pre¬
mière interprétation.



 



Cette formule abstraite, que nous avons dû nécessairement employer
pour exposer le problème dans son ensemble, s'éclairera par quelques exem¬
ples concrets. Auparavant, disons que la jurisprudence, tant française que
belge, est favorable au renvoi, tout au moins lorsque la loi à laquelle le
juge est renvoyé est précisément la loi du pays du juge.

Voici quelques exemples concrets :

1° Supposons - nous verrons plus tard qu'il en est bien ainsi - que no¬
tre système de droit international privé prescrive au juge d'appliquer la
loi nationale des étrangers pour ce qui concerne les causes du divorce.
Deux époux anglais sont domiciliés en Belgique. La femme intente contre son
mari une action en divorce pour injure grave. Si le juge belge consulte les
dispositions internes de la loi anglaise, il y trouvera que l'injure grave
n'est pas une cause suffisante de divorce et il rejettera la demande. Si,au contraire, il consulte les dispositions de droit international de la loi
anglaise, il,y trouvera une disposition en vertu de laquelle le divorce des
époux anglais est soumis à la loi de leur domicile. Il sera ainsi "renvoyé"à la loi du domicile des Anglais, loi qui en l'espèce, est la loi belge.Or, la loi belge admet l'injure grave comme cause de divorce. En conséquen¬
ce il admettra le divorce (En ce sens Brux. 14 mai 1881, Pas. 1881, 2 263;
Charleroi, 18 novembre 1924, Rev. prat. Not. 1927, 127).

2° Ce second exemple est emprunté à la jurisprudence française. Un bava¬
rois, enfant naturel, nommé Forgo, décède en rance, laissant line succession
mobilière et, pour tout parent, de3 collatéraux naturels. D'après les règlesdu droit international français, la loi applicable en l'espèce était la loi
du domicile d'origine du défunt. A ne consulter que les dispositions de
droit interne de la loi bavaroise, les héritiers collatéraux naturels ve¬
naient en rang utile pour succéder. Si, au contraire, on consultait les dis¬
positions de droit international (règles de conflits) de la loi bavaroise,on y trouvait une disposition d'après laquelle les successions mobilières
sont soumises à la loi du domicile de fait du défiant. Or, le défunt était
domicilié de fait en Trance. Donc la loi française devenait applicable par
renvoi, les collatéraux naturels étaient exclus et la succession revenait
a l'Etat. Les fisc soutint cette prétention et la Cour de Cassation lui don¬
na raison. (Cass; fr. £4 juin 1878, Sirey, 1378, 1; 249; D.P. 1879, 1. 56,
pt Cass; Fr. 22 février 1382, Sirey 1382 1. 393. Dans le même sens encore

l'affaire Soulié, Cass.fr; 1 mars 1910 Sirey 1913,1. 105;B»P. 1912,1.282).
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Ces deux exemples suffiront, nous l'espérons, pour "bien faire saisir
la portée et toute l'importance du problème. Il est temps de passer à son

examen. La doctrine, dans sa grande majorité, est hostile au renvoi. Parmi
les partisans du renvoi, nous citerons notamment (tout au moins dans une

certaine mesure) Weiss et Mr Pouilet; parmi le3 adversaires : Laine, Laurent,
labbé, Bartin, Pillet, Niboyet, Mr Mahaim. Les études spéciales sur la ques¬
tion sont très nombreuses. Signaions spécialement une étude récente de Mr.
De Vos, dans le Bulletin de l'Institut belge de droit comparé de 1925. Pour
notro part, nous sommes adversaires du renvoi. Dans l'exposé ci-dessous,n
nous ferons de fréquents emprunts aux exposés de Mr Mahaim et de Mr Niboyet.

Nous allons rencontrer les principaux arguments invoqués en faveur de
la théorie du renvoi, puis nous donnerons la raison qui nous parait décisi¬
ve pour la rejeter.

Premier argument.-

La législation étrangère forme un tout indivisible. Lorsqae notre loi
ordonne l'application d'une législation étrangère à un rapport de droit don¬
né, cette loi étrangère doit être prise tout entière, y compris celles de
ses dispositions qui concernent les conflits de lois.

Première réponse.- C'est résoudre la question par la question. Celle-
ci est précisément de savoir si les règles de conflits de lois ne sont pas
des règles de nature tout à fait particulière et qui se séparent nettement
des règles de pur droit interne. Les règles de conflits de lois qui figu¬
rent dans chaque législation nationale sont en réalité des "règles de dis¬
tribution ou de limitation de souveraineté". Elles sont donc, par leur na¬
ture essentiellement différentes des autres lois. Dès lors, rien n'autori¬
se à dire qu'elles forment avec d'autres lois un tout indivisible, alors
même qu'elles se trouveraient accidentellement (comme chez nous) réunies
avec certaines d'entre elles dans le même code. Bien au contraire, nous
nous demanderons tantôt s'il est raisonnable d'admettre que nos "règles de
souveraineté" entendent rendre applicables les règles de souveraineté édic¬
tées par un législateur étranger.

Deuxième réponse.- Au surplus, s'il est vrai que la législation é-
trangère forme un tout indivisible, on devra dire la même chose de la nôtre.
Qui ne voit dès lors que la théorie, appliquée dans toutes ses conséquences
logiques, va mettre nos tribunaux dan3 l'impossibilité de donner une solu-
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tion aux conflits ? Reprenons le premier exemple. A propos du divorce d'An¬
glais domiciliés en Belgique, le juge belge prétend qu'on doit leur appli¬
quer la loi belge parce que les règles de conflits de leur loi nationale
(loi anglaise) renvoient en la matière à la loi du domicile, mais pourquoi
s'est-il arrêté là ? Le même raisonnement aurait dû lui faire dire que les
règles de conflits de loi du domicile de ces anglais (la loi belge), ren¬
voient à la loi nationale, et ainsi de suite. Comme on l'a dit justement,
on raisonnerait cent ans de la sorte sans arriver à la solution.

Douxième argument » -

Il ne faut pas se montrer plus exigeant que ne l'est la loi étrangère
elle-même. Puisque le législateur étranger renvoie à une autre législation,
puisqu'il consent, par exemple, à laisser régir ses nationaux par la loi de
leur domicile, pourquoi prétendre appliquer à ceux-ci leur loi nationale?

Réponse.- Cet argument met en jeu le fondement même du droit inter¬
national privé. Oui ou non, est-ce pour être agréable au souverain étranger
pour être poli envers lui, que notre droit prescrit l'application de la loi
étrangère en telle ou telle matière ? Ou bien n'est-ce pas plutôt parce que
nous estimons que c'est une solution imposée par la justice, par le "droit"
international privé tel que nous le concevons ? Dans le premier système, qui
est celui de la courtoisie internationale, l'argument invoqué peut se com¬

prendre. Dans le second système, au contraire, il est inadmissible.

Troisième argument.-

La théorie du renvoi contribue à diminuer les divergences de solutions
de la part des tribunaux de nations différentes. Ainsi, dans le second ex¬

emple cité, le litige sera tranché selon la loi française (loi du domicile
de fait du défunt) tant par les Tribunaux bavarois que par les Tribunaux
français. Tandis que, dans l'opinion contraire, les tribunaux bavarois ap¬
pliqueraient la loi française(loi du domicile de fait du défunt) et les
Tribunaux français, la loi bavaroise (loi du domicile d'origine).

Réponse.- Oui, à condition que les tribunaux étrangers ne raisonnent
pas comme les nôtres. En e:rfet, si le juge bavarois raisonne comme le jug©
français, il n'appliquera pas la loi française sur les successions, mais
la loi bavaroise par renvoi de la loi française. "Et le dualisme de solu¬
tion réapparaît avec cette circonstance aggravante qu*on a méconnu en pure
perte les règles de conflits de lois de chaque pays. Pour qu'il en fût



 



autrement, il faudrait que le renvoi ne fut admis que dans l'ùn des deux
pays. Or, si le renvoi est fondé, il doit pouvoir être admis de part etd1
d1 autre11.

Nous n'avons pas la prétention d'épuiser ici la question. La réfutati¬
on de ces quelques arguments invoqués en faveur du renvoi a déjà fait appa¬
raître que cette théorie tend à substituer tout simplement aux règles de
droit international privé belge, les règles de droit international privé de
tel ou tel pays étranger. Et c'est là le grand vice de cette doctrine. Elle
méconnaît à notre avis la nature même du droit international privé. Les con

flits de lois, nous l'avons dit, sont des conflits de souverainetés; lors¬
que donc notre législateur édicté une règle de droit international privé,
il tranche une question de souveraineté; il décide quels rapports de droit
seront régis par sa propre loi, quels sont ceux au contraire qui lui échap¬
peront et tomberont sous une autre loi, loi qu'il détermine en pleine indé¬
pendance en obéissant à sa propre conception du respect que les Etats se

doivent entre eux. D'après la théorie du renvoi, lorsque notre législateur
détermine ainsi la compétence d'une loi étrangère, il entendrait s'en remet
tre au législateur étranger du soin de trancher le conflit des lois. Est-il
raisonnable de supposer que l'Etat belge ait pu ainsi abandonner à l'An¬
gleterre ou à l'Allemagne le soin d'indiquer jusqu'où va sa propre souve¬

raineté ? On prête en somme à notre législateur ce language : vous, légis¬
lateurs étrangers, vous déciderez si ma propre loi s'appliquera ou ne s'ap¬
pliquera pas dans tel ou tel cas. Nous pensons, nous, qu'il appartient à
l'état belge de tracer lui-même les limites de sa souveraineté et de l'ap¬
plication de ses lois. Selon la formule de Pillet (Principes, p, 165)f "en
l'absence d'une entente sur ce point, il appartient à chaque Etat de fixer
les bornes de sa souveraineté dans ses rapports avec les autres souveraine¬
tés qui, étant ses égales, et non ses supérieures, n'ont aucun titre à s'ac
quitter de cette fonction en son lieu et place". Labbé écrivait dos 1885 :

"Nous empruntons à la loi étrangère la solution d'un point de droit relatif
au fond du litige et nous disons à nos juges : Telle est, suivant nous, la
solution que nous sanctionnons de notre autorité, la solution que nous vous
ordonnons d'observer. Nous n'attendons pas d'un législateur étranger qu'il
nous instruise, qu'il nous dirige. Nous avons et nous indiquons à nos juges
un principe, une ligne de conduite, une source claire de décision". En un

mot, notre conception de la justice dans les rapports internationaux n'a
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pas à tféder devant celle de l'étranger.
Un dernier mot. On a fait observer avec raison que la jurisprudence

n'admettait le renvoi que lorsque la loi étrangère renvoj%»précisément à la
loi du pays du juge et lui permet ainsi d'appliquer sa propre loi. C'était
le ca3 dans les exemples que nous avons cités. Pillet a pu écrire (Princi¬
pes, p. 160), que "la-théorie du renvoi est la dernière cartouche de l'an¬
cienne règle de la territorialité absolue des statuts". Elle permet au juge
"belge d'appliquer la loi belge dans les hypothèses ou il doit appliquer la
loi étrangère, et cela sous prétexte d'appliquer la loi étrangère.

Section deuxième.

L'ordre public international belge.

1,- Notion de l'ordro public international belge.-
Il nous faut d'abord définir ce qu'est l'ordre public. Ce n'est pas

une chose aisée. La conception de l'ordre public varie de nation a nation
et, au sein même d'un Etat, elle varie avec le temps. D'une façon générale
et approximative, on peut dire avec Galopin (droit civil t, 1er n° 56) quTun
précepte intéresse l'ordre public lorsqu'il est fondé sur des considerations,
des idées que l'Etat regarde comme essentielles à la conservation, à l'har¬
monie de la société telle qu'il la comprend et qu'il la veut. Dans ce sens
largo, l'ordre public comprend aussi ce que l'on désigne souvent sous le
nom do "bonnes moeurs".

On connaît le rôle joué par l'ordre public en droit privé interne.
L'intérêt général ne peut être compromis pour des intérêts particuliers.
Aussi, l'article 6 du Code Civil défend-il aux particuliers de déroger aux
lois qui intéressent l'ordre public.

Passons au droit international privé. Nous avons vu que c'est en vertu
d'un principe du droit des gen3, à savoir le principe du respect mutuel des
souverainetés, que chaque Etat doit faire une certaine placeà l'application
de la loi étrangère. Mais il est un autre principe du droit des gens, à sa¬
voir le droit de conservation des Etats, qui no doit pas être perdu de vue.
Et dès l'abord, il apparait qu'en vertu de ce droit de conservation, chaque
Etat a le droit do se prévaloir de sa propre conception de l'ordre public
pour empêcher éventuellement l'application sur son territoire de lois é-
trangères, alors même que la compétence do celles-ci découlerait normalement
de l'idée de respect mutuel des souverainetés,
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Est-ce à dire que tous les préceptes considérés comme étant d'ordre
public au 3cin d'un. Etat vont ainsi faire obstacle à l'application de la
loi étrangère ? Non pas. Il y a ici une distinction à faire parmi les prin¬
cipes d'ordre public, distinction très délicate d'ailleurs, et qui domine
tout le droit international privé. Il y a au sein de chaque Etat, des prin¬
cipes d'ordre public qui ne font pas obstacle à l'application do la loi é-
trangère; il y en a d'autres qui y font obstacle.

Nous allons essayer do faire comprendre cette distinction par un exem¬

ple : Quel est le législateur normalement compétent pour régir les condi¬
tions de fond du mariage ? Si nous nous attachons à l'idée du respect mu¬
tuel des souverainetés, nous répondrons que c'est le législateur du pays

auquel appartiennent les intéressés.Cao?étant donné le but des lois de fond
sur le mariage, c'est cette nation qui a le plus grand intérêt dans la
question. Mais les lois de fond sur le mariage rentrent dans les lois d'E¬
tat et de capacité, lois qui sont certes des lois d'ordre public; allons
nous donc ici au nom de notre ordre public, nous opposer à l'application
des lois étrangères non conformes aux nôtres ? Bien au contraire, il résul¬
te implicitement de notre art. 3 al. 3 (ainsi que nous le verrons plus loin)
qu'en principe, l'étranger reste régi par sa loi pour tout ce qui regarde
son état et sa capacité, et par conséquent pour tout ce qui regarde les
conditions de fond requises pour le mariage. Ainsi, bien que la loi fixant
l'âge requis pour le mariage soit incontestablement chez nous une loi d'or¬
dre public, personne ne contestera à une espagnole le droit de se marier à
douze ans qui est l'âge de capacité nuptiale fixé par sa loi nationale.

Seulement, cotte compétence du législateur étranger sera-t-elle sans limi¬
tes ?

C'est ici qu'intervient la distinction annoncée plus haut. Il y a des
principes d'ordre public tellement essentiels pour nous que nous ne pouvons

admettre l'application de lois étrangères qui les heurteraient. Supposons
que la loi étrangère autorise la polygamie, ce qui rentre bien dans les
conditions de fond du mariage; nous ri.'admettrons jamais qu'un étranger déjà
marié, vienne se marier une seconde fois chez nous.

Cet exemple nous montre clairement qu'en droit international il y a

une distinction à faire entre nos principes d'ordre public. Lorsqu'il s'a¬
git de nos principes d'ordre public, qui sont tellement essentiels qu'ils
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font obstacle chez nous à l'application de la loi étrangère, on dit de ces

principes qu'ils sont d'ordre public international; quant aux autres, on dit
qu'ils sont d'ordre public interne. Cette terminologie, couramment employée,
est critiquable. Il est manifeste que,'~dans un cas comme dans l'autre, il
s'agit d'ordre public beige, et par conséquent d'ordre public national. La
seule différence consiste dans la différence d'intensité des exigences de
notre ordre public. En pariant de principes d'ordre public international, on
éveille l'idée de principes qui seraient d'ordre public chez tous les peu¬

ples civilisés, (telle que par exemple, la prohibition de la piraterie) a-
lors qu'il ne s'agit pas du tout ici de cela; il s'agit de l'ordre publio
belge dans la mesure où il s'oppose à l'application de la loi étrangère «

L'ordre public international belge ne forme en somme qu'une subdivision de
notre ordre public national. C'est notre ordre public national de degré su»

périeur.
Je transcris ici un passage de Weiss - Manuel p. 376 :

"Les règles qui sont d'ordre publio international en ce sens que

"la loi étrangère ne peut y porter atteinte, sont par oela moine, et à
"plus forte raison, d'ordre public interne, en ce sens que les conven¬
tions particulières des nationaux ne sauraient les enfreindre* Mais
"la réciproque no serait pas vraie, et ce serait une erreur de croire
"que les simples dispositions d'ordre public interne sont protégées
"contre l'application de la loi étrangère,"

2.- Consécration par le droit positif.-»

Nous avons dit que oette restriction à l'admissibilité des lois étran¬

gères résulte manifestement du droit de conservation des Etats. Elle n'est

nulle part explicitement formulée dans le Code Civil, mais la jurisprudence
la voit implicitement formulée dans l'art. 3 al. 1, aux termes duquel : "les
lois de police et de 3ureté obligent tous ceux qui habitent le territoire".
Sons doute, co texte semble aa viser que les lois pénales, mais le fait
qu'il se trouvo inséré dans le Code Civil autorise cette interprétation

(IJawiii» Tra-. préparatoires, dons Fenet, t.6 p. 386; t. 7 p. 33, 351 ).
Quoiqu'il en 3oit: tout le monde est d'accord sur In principe.

3.-1 ">maino de l'ordre public international bel,;o.-

Fous urons défini plus haut l'ordre public international belge, d'a¬
près son effet : il s'oppose à l'application de la loi étrangère. Il s'agit
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maintenant de déterminer quels sont treux de nos principes d'ordre public
belge qui doivent être considérés comme appartenant à l'ordre public inter—
national belge.
Des e:cplications précédentes,il résulte qu^.1 serait de la plus haute importers-
oe_de pouvoir faire cette détermination avec précision. Or, cette précision
est malheureusement' fort difficile à obtenir et cette incertitude est la
source de nombreuses hésitations dans l'application du droit international
privé,où nous rencontrerons à tout instant la notion de l'ordre public inter»-
national. Il n'est pas exagéré de penser que c'est peut-être la plus grande
difficulté de notre science.

Tout ce qu'on peut dire d'un peu clair, et ce n'est pas grand chose,
c'est que la distinction entre l'ordre public interne et l'ordre public in¬
ternational doit se faire d'après la nature de l'intérêt général en jeu.
L'un et l'autre de ces ordres publics procèdent de l'intérêt général, mais
l'intérêt général a moins d'exigence dans un cas que dans l'autre (Weiss),
On chercherait en vain une formule plus décisive.

Voici comment s'exprime à ce sujet Mr Poullet (Manuel, N° 333):
"D'après leur objet ou leur nature, il faut considérer comme lois

"d'ordre public en Belgique : Ie les lois pénales... 2° toute autre
"loi quelconque, tout principe juridique qui, sans être sanctionné de
"peines, a pour objet la protection d'un intérêt social déterminé et
"dont le respect est si intimement lié à la sauvegarde de cet intérêt
"social que l'application en Belgique d'une loi étrangère basée sur
"des principes différents, léserait manifestement cet intérêt social..
"Mais quand une disposition prohibitive ou impérative sera-t-elle si
"intimement liée à la conservation de l'Etat que l'admission d'une loi
"étrangère différente porterait atteinte à cette conservation ? C'est
"une question dé fait qui sera souvent difficile à résoudre,car il ne
"suffit pas qu'une disposition soit d'intérêt social pour qu'elle soit
"nécessairement d'ordre public international. Ainsi la règle qui fixe
"l'âge auquel on peut se marier est évidemment au plus haut degré d'in-
"térêt social. Cependant cette règle n'est pas d'ordre public intema-
"tional, Ccj? l'intérêt social belge n'est pas lésé par l'application
'd'une loi différente, s'il s'agit d'étrangers. La bigamie, par contre,
"a un autre caractère*.."
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On voit que Monsieur Poullet, cherchant une formule, finit en somme par
ne donner que des exemples et c'est le seul procédé possible. Weiss a pu

parler (Manuel p. 378) de la difficulté presqu'insurmontable que rencontre
en cette matière toute définition (Voyez aussi Gény, Science et technique en
droit privé positif, t. 3. 259 et n.).

A titre documentaire, citons encore la formule donnée par le Code civil
allemand (loi d'introduction art, 30): "l'application d'une loi étrangère
est exclue, quand cette application va à 1'encontre du but d'une loi alle¬
mande ou des bonnes moeurs". Enneccerus (Manuel, t. 1 p. 82), en commentant
cette disposition, fait remarquer qu'iime délimitation précise de ces cas ex¬

ceptionnels n'est pas donnée dans les termes de la loi et que la science,
qui y travaille depuis longtemps, n'a pu y parvenir, parce qu'il s'agit en
réalité de nombreux points particuliers qu'il n'est pas possible d'épuiser
dans une formule unique.

De tout quoi résulte pour notre jurisprudence un pouvoir d'appréciation
extrêmement étendu. C'est elle qui dans chaque cas concret, devra apprécier
si la notion d'ordre public international doit intervenir, et,, comme les
contours de cette notion sont indécis et fuyants, son pouvoir d'appréciation
est nécessairement très grand. Notons ici que notre Cour de Cassation se re¬
connaît compétente pour apprécier si une loi étrangère est contraire à notre
ordre public (Voyez notamment Cass, 28 nov.1929, Pas. 1930, 1, 34).

Section troisième.

La règle "Locus regit actum".

Cette règle est une règle coutumière du droit international privé, rè¬
gle qui domine toutes les matières particulières et dont l'étude trouve na¬

turellement sa place dans ce chapitre II.
Le lieu régit l'acte. A prendre cetta» règle à la lettre, on pourrait

croire que la loi du lieu régit l'acte juridique sous tous ses rapports et
nécessairement. Il y aurait là une double erreur. En effet :

1° Il ne s'agit pas des conditions de fond des actes juridiques, mais
uniquement des conditions de forme et encore seulement de certaines formes.

2° La règle ne consacre, en principe, qu'une faculté. Elle veut dire
qu'il suffit d'observer les formes établies par les lois du lieu où se pas¬

se l'acte juridique pour que cet acte soit considéré com_e valable partout
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quant à sa forme. Mais elle n'impose pas nécessairement cette forme.
Cette règle date du 12° siècle. Elle n'est pas expressément énoncée dans

notre Code Civil, mais elle y est consacrée par certains textes relatifs à
des matières particulières (citons notamment les art. 47, 170, 999). Le pro¬jet de Code Civil la formulait dans sa généralité; lors des premières discus¬
sions au Tribunat, certains tribuns objectèrent qu'il était à craindre qu'onne voulût l'étendre aux règles de fond des actes juridiques et elle fut sup¬primée lors de la rédaction définitive. Mais aucun doute ne peut ptre admis
sur la persistance de cette règle, dont on peut même dire qu'elle dérive de
la coutume internationale.

Nous allons rechercher la raison d'âtre, le domaine d'application, lavéritable signification de cette règle.
I.- Fondement de la règle.-

La meilleure justification de la règle se trouve dans sa nécessité pra¬tique. Imposer à des personnes d'observer en pays étranger les formes pres¬crites par leur loi nationale serait rendre souvent impossible pour elles la
passation d'un acte juridique à l'étranger. Ainsi, comment dresser un actenotarié dans un pays où il n'y a pas de notaire ? Et même s'il en existe,comment suivre les formalités de rédaction prescrites par la loi nationale,alors que bien évidemment ces notaires ne peuvent procéder que conformémentà la loi du pays qui les a intitués? Comment imposer à de futurs époux dese marier à l'étranger dans les formes prescrites par la loi belge, alorsqu'il n'existe peut-être pas d'officier public ayant compétence pour procé¬der à un mariage civil et qu'en tous cas ,œs officiers publics sils existent,de¬vront procéder suivant les formes de la loi du lieu ? Seins doute, cette né¬cessité pratique apparait moins évidente lorsqu'il s'agit d'actes sous seingprivé, car rien n'empêcherait à priori l'observation des règles de la loi
nationale, mais on a fait remarquer avec raison que tout le monde n'est pasjurisconsulte et que celui qui veut faire un acte sous seing privé à l'é¬tranger ira consulter un praticien, lequel ne connaîtra souvent que la loide son pays, et ne pourra lui indiquer que les formes prescrites par cetteloi. Comme le Weiss (Manuel, p. 382), ce serait faire payer bien chèrementà une personne son ignorance de sa loi nationale que d'annuler ensuite cetacte qu'elle a dressé en se conformant à la loi du lieu.
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IX.— Domaine d'application de la règle.-

La règle, avons-nous dit, ne vise pas les conditions de fond des actes
juridiques. Ce n'est pas que ces conditions ne soient jamais régies par la
loi du lieu de l'acte, mais lorsqu'elles ie sont, ce n'est pas par applica¬
tion de notre règle (renvoi aux matières particulières).

La règle, avons nous dit ensuite, ne concerne que les conditions de
forme des actes mais elle ne les vise pas toutes. Il y a des distinctions
à faire.

D'une façon générale, on peut classer les formes en forraes habilitan¬
tes, formes de publicité, formes probatoires (ad probitionem) et formes so¬
lennelles (ad 3olemnitatem).

Il n'est pas douteux que le règle ne s'applique pas aux formes habili¬
tantes t formes qui sont destinées à suppléer au défaut de capacité de cer¬
taines personnes (autorisation, assistance, etc.) et qui, comme telles, sont
régies par la loi qui gouverne la capacité des intéressés, loi qui, nous
le verrons, est leur loi nationale.

Elle ne s'applique pas non plus, en principe aux formes de publicité,
c'est-à-dire aux formes imposées parfois par la loi pour porter certains
actes à la connaissance de tiers (transcription, inscription, mention dans
un acte ou dans un registre, etc.). Nous aurons donc plus tard à détermi¬
ner la loi applicable en ce qui concerne telle ou telle formalité 4e publi¬
cité.

La règle est ,au contraire, dans son plain domaine lorsqu'il 3'agit de
formes probatoires, ce qui comprend les formalités de rédaction des actes
instrumentaires. Nous entendons par là des formalités du genre de colles
établies en Belgique, par la loi de Ventôse pour les actes notariés,par les
articles 1325 et 1326 pour les aotes sous seing privé, etc..» La règle per¬
mettra donc à un étranger, s'il veut faire constater en la forme authenti¬
que un contrat par lui consenti en Belgique, de recourir au ministère d'un
notaire, en observant les conditions imposées par la loi de ventôse; et de
même, s'il veut se contenter d'un acte sous seing privé, il pourra le rédi¬
ger dans les formes établies par les Art. 1325 et 1326, alors que sa légis¬
lation nationale contiendrait des proscriptions différentes. Inversement,
pour le belge à l'étranger la formalité du double ou du "bon pour" ne s'im¬
posera pas si la législation du lieu no les requiert pas. Ce ne sont là
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quo des exemples.

Enfin, la règle s*applique-t-olle lorsque l'acte à accomplir est un ac¬
te soumis par la législation nationale à des formes solennelles ? Ce point
est controversé. On fait valoir notamment qu'il s'agit de formes requises
pour l'existence même du consentement. Les actes solennels, on le sait, n'e:.
istent qu'autant que la volonté se soit extériorisée dans les formes ordon¬
nées par la loi. Dès lors, puisqu'il s'agit de consentement, n'est-ce pas
plutôt ici en présence d'une condition de fond ?

Quel que soit le bien fondé do ces observations, nous sommes portés à
admettre ici la règle "locus regit actum'1. Les considérations de nécessité
pratique qui justifient la règle réclament cette extension. Voyez, on ce
sons, pour un contrat do mariage, Cass.2<3 mai 1925,P.1925,1,264,avec conç,
de Terlindon; pour une donation, Cass. Fr. 2C Juin 1922, D,P. 1922, 1. 127 -

Notons d'ailleurs qu'à propos de plusieurs actes solennels, nous rencontre¬
rons plus tard des solutions spéciales : art, 170 pour le mariage; art. 999
pour le testament; art. 77 loi hypoth. Pour l'hypothèque.

III.- Signification exacte de la règle.-

Lorsqu'un acte a été fait dans les formes du pays où il a été passé,
cet acte sera partout considéré comme régulier au point de vue de la forme.
Sur cette portée de la règle, la doctrine est d'accord.

Mais les formes du lieu s1 imposent-elles ou bien est-il loisible aux

intéressés de recourir aux formes de leur loi nationale ?

C'est là encoro une question controversée, que l'on formule on ces ter¬
mes peu heureux, mais qui sont passés dans le langage de la doctrine : la
règle "locus regit actum" ost-ello obligatoire ou facultative ? On entend
par là demander si la règle consacre une obligation ou seulement une faculté
de suivre les formes locales.

Deux points paraissent incontestables. Si les intéressés s'adressent
à un offioier public du lieu pour faire dresser un acte, celui-ci doit né¬
cessairement suivre les formes prescrites par la loi localé. Si d'autre pa-^t
les intéressés s'adressent à un officier public de leur pays ayant compéten¬
ce dans le pays étranger où ils se trouvent (notre loi du 10 juillet 1931
permet, en certains cas, au consul belge à l'étranger do remplir les fonc¬
tions d'officier public), celui-ci doit nécessairement suivre les formes
prescrites par la loi do son pays.
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Et pour le surplus ? Nous pensons que la règle "locus regit actum" est
facultative. Nous nous Vasons pour cela sur les notifs de la règle. Puisqu'il
s'agit d'une facilité accordée aux particuliers, dans leur intérêt, pourquoi
ceux-ci ne seraient-ils pas libres d'y renoncer et de suivre à l'étrangerles formes de leur loi nationale lorsque, "bien entendu, cela leur est pra¬
tiquement possible. Ce sera le cas, par exemple, s'il s'agit d'actes sous
seing privé et (dans l'hypothèse d'un acte "bilatéral) si les deux parties
appartiennent à la même nation ou à des nations différentes dont les légis¬lations sont semblables.

Cette solution, nous l'avons dit, fait l'objet de vives discussions et
elle a particulièrement été contestée à propos du testament (renvoi à cette
matière). En faveur du caractère obligatoire de la rè&le, on invoque la tra¬
dition. Il n'est pas douteux, en effet, qu'antérieurement au code civil,lajurisprudence et la majorité des auteurs se prononçaient dans ce sens. La
question est de savoir si la doctrine d'alors n'a pas fait erreur et si, enconséquence, la doctrine d'aujourd'hui n'a pas le droit de rectifier cette
erreur. C'est ce que semble avoir démontré de façon décisive lainé, qui aétudié de façon approfondie les doctrines anciennes. Après avoir établi quela règle avait été admise au début comme une exception à la compétence dela loi personnelle des intéressés, exception admise pour la commodité des
particuliers, il ajoute : "l'habitude se forma, dans le droit coutumier,d'exprimer cette règle en termes brefs, concis, absolus, qui se condensèrent
encore a la longue en la maxime "Locus regit actum" d'un tour impératif. A—lor3 la forme l'emporta sur le fond; on perdit de vue l'origine de la règle,les besoins qui l'avaient fait naître et qu'elle était simplement destinée
à satisfaire, et l'on finit par l'entendre à contre sens".

IV.- Corollaire de la règle (prauve des actes).-
Lorsqu'on se demande quelle est la loi applicable aux modes de preuvedes actes juridiques, il faut soigneusement distinguer deux aspects de la

question.

S'agit-il de savoir dans quelles formes doit être administrée telle outelle preuve, la réponse n'est pas douteuse. Nous sommes alors sur,le ter¬rain de la procédure et la procédure à suivre devant tel tribunal est né¬
cessairement régie par la loi du lieu âù siège ce Tribunal (lex fori). Tousles auteurs sont d'accord sur le principe. Il n'y a de divergence entre eux
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que sur la façon de le justifier, ce qui dépend évidemment du système adop¬
té par chaque auteur. Dans le système de Pillet, on dira (Manuel, N° 407):
"il faut, d'après leur "but, que dans chaque pays les formes de procédure
soient générales, c'est à dire les mêmes pour tous. Comment la justice pour¬
rait-elle fonctionner dans un lieu déterminé si les règles de procédure va¬

riaient avec les plaideurs ?"
Mais s'agit-il de savoir quels modes de preuve sont admissibles dans

tel litige, alors il existe une dépendance nécessaire entre la loi qui régit
la forme des actes et celle qui régit l'admissibilité des modes de preuve,
lî'avoir pas de droit ou avoir un droit qu'on ne sait pas établir, c'est
exactement la même chose au point de vue pratique. Si donc on a le droit de
s.livre les formes du lieu de l'acte.pour passer l'acte, on doit nécessaire¬
ment avoir le droit d'invoquer la loi du lieu de l'acte pour déterminer quels
modes de preuves sont admissibles en l'epèce.

Section quatrième.

Du contrôle exercé par la

Cour de Cassation en notre matière.

Il peut arriver que le juge du fond n'ait pas appliqué la loi qui é-
tait compétente d'après les règles du droit international privé belge, ou
bien que, ayant reconnu justement la compétence de la loi étrangère, il ait
mal interprété celle-ci. Dans de telles hypothèses y a-t-il ouverture à un
recours en Cassation ?

C'est là un problème au sujet duquel, depuis longtemps, tant en France
qu'en Belgique, sont aux prises la jurisprudence et la doctrine.

Essayons de voir clair dans notre jurisprudence et, pour cela distin¬
guons les hypothèses ;

Première hypothèse : Le pourvoi prétend que le juge du fond n'a pas

appliqué la loi qui était compétente d'après les règles du droit interna¬
tional privé belge.

La cour de Cassation part du principe plusieurs fois répété, dans ses

arrêts, qu'un pourvoi n'est recevable que s'il se fonde sur la violation
d'une"loi" et si la requête en cassation, conformément au prescrit de la
loi, indique la loi qui aurait été violée.
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De ce principe, la cour de cassation a tiré les conséquences suivantes :

Si le pourvoi invoque la violation de règles de droit international privé
non écrites (c'est-à-dire non consacrées explicitement ou implicitement de
loi belge), le pourvoi n'est pas recevable parce qu'il ne se fonde pas sur

la violation d'une "loi'.'.

Deux arrêts sont particulièrement nets à cet égard : Le premier (Cass.
21 février 1e 7, Pas. 1907 - 1. 135) intervenu dans un litige où le juge du
fond avait appliqué une loi étrangère alors que le pourvoi prétendait qu'il
aurait du appliquer une loi "belge, s'exprime ainsi : "Attendu,enfin, qu'il
n'y a pas lieu de s'arrêter au moyen tiré de ce que l'arrêt dénoncé aurait
méconnu les principes du droit international; que, contrairement au pres¬

crit de l'art. 8 de l'arrêté du 15 mars 1815, 1:. requête de cassation n'in¬
dique pas la loi "belge qui consacrerait eus principes et qui aurait été
violée".

ïe second arrêt (Cass. 23 novembre 1908, Pas. 1909 - 1. 25) intervenu
dans un litige où le juge du fond avait appliqué la loi "belge alors que le
pourvoi prétendait qu'il aurait dû appliquer une loi étrangère, s'exprime
ainsi : "Attendu que la violation des règles non écrites du droit interna¬
tional privé ne peut donner matière à cassation que pour autant que ces rè¬
gles soient admises par une disposition de la loi "belge et que celle-ci
soit visée par le pourvoi". Dans ees conclusions précédant cet arrêt,
l:r le Procureur Général Janssens disait : "Le droit international en lui-

même, dans les matières non réglées par la loi, ne peut servir que de gui¬
de, d'indicat:1 on et la violation de ce droit, si elle n' entraine pas la
violation d'une loi "belge, ne saurait donner ouverture à cassation".

Que penser de cette solution ?

On pourrait tout d'abord objecter qu'en refusant de voir une loi dans
le droit international privé belge non consacré par un texte, notre cour

de cassation a donné au mot loi un sens bien restrictif. On pourrait ajou¬
ter que, si vraiment cette solution est postulée par la loi, aux termes
de laquelle la requête du demandeur en cassation doit contenir "l'indica¬

tion des lois qu'il prétendra avoir été violées, faute de quoi, elle sera

réputée non avenue", une modification législative de ce texte serait dési¬
rable .

Il vaut encore mieux se demander si, en acceptant telle quelle cette
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solution, il n'existe pas néanmoins po ir les plaideurs, un moyen de moti¬
ver le'or pourvoi de telle sorte qu'en toute hypothèse la cour suprême soit
mise à même d'exercer son contrôle. Au lieu d'invoquer simplement la viola¬
tion de règles non écrites de droit international privé, qu'ils fassent
valoir qu'en écaitairt à tort ou en appliquant à tort tel texte de la loi
belge, le juge a violé cette loi "belge elle-même. C'est ce qu'avaient fait
les demandeurs dans le pourvoi précédant les deux arrêts précités. La cour
do cassation leur a répondu (indirectement dans le premier arrêt, formel¬
lement dans le second), que le texte de la loi "belge écarté ou appliqué
par le juge ne peut être considérée comme violé que si le juge du fond a
contrevenu à une règle écrite du droit international privé en vertu de la¬
quelle il était tenu d'appliquer ou d'écarter la loi étrangère. Ceci nous
parait tout à fait inadmissible. Expliquons-nous.

Qu'il s'agisse de règles de conflits consacrées par un texte de
loi, ou de règles de conflits non consacrées par un texte de loi, ces rè¬
gles délimitent en droit la compétence de la loi belge au regard de la loi
étragère. Cela étant, il nous parait qu'on peut dire toujours et en toute
vérité qu'en refusant d'appliquer telle ou telle loi belge à un cas qui
est compris dans son domaine le juge viole cette loi belge, et qu'il ne la
viole pas moins lorsqu'il applique telle ou telle loi belge à un cas qui
ne rentre pas dans son domaine. Et dès lors, si le demandeur en cassation
motive ainsi son pourvoi(et il n'a alors aucune peine à indiquer dans le
pourvoi la loi belge violée), la cour de cassation ne peut, à notre avis,
se refuser à apprécier, à la lumière de principes écrits ou non écrits de
notre droit international privé, l'étendue du cliamp d'application de la
loi dont on invoqie la violation.

Envisageons un premier cas. Le juge du fond, en invoquant une règle
de conflit non consacrée par un texte, a appliqué une loi étrangère et é-
carté telle loi belge. Peut-on vraiment admettre que la cour de cassation
devra s'incliner, l'est—il pas evident q ie si la règle de conflit invoquée
n'existe pas en réalité, le juge a violé telle loi belge qui était compé¬
tente et qu'il n'a pas appliquée. En définitive, il dépendrait alors du
juge du fond, on inventant des règles quelconques de droit inte.."national
privé, de ne plus jamais appliquer les lois belges en cas de conflits de
lois lorsqu'il n'existe aucune règle explicitement ou implicitement conte-
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nue dans nos textes de lois. Est-ce ainsi que la cour de cassation veille¬
ra à l'application des lois "belges ?

Prenons le cas inverse. Le uge du fond a appliqué telle loi "belge,
alors qu'il aurait du appliquer telle loi étrangère (nous supposons tou¬
jours qu'il n'y a pas eu en l'espèce de règle de oonflit consacrée par un

texte). Qui no voit qu'en appliquant cette loi belge hors de ses limites,
il n'a pas .110ins violé cette loi "belge que dans le cas précédent ?

Pour nous résumer en quelques plirases nous dirons : nos règles écrites
ou non écrites de droit international privé déterminent en droit la compé¬
tence de la loi "belge au regard de la loi étrangère. Le premier devoir d'u¬
ne cour régulatrice est de délimiter le domaine appartenant aux lois dont
elle surveille l'exacte application. Restreindre arbitrairement l'empire
d'une loi belge ou l'étendre arbitrairement, c'est également la violer
(Consultez Pillet, Principes, N° 31 et Traité Pratique, t. 1 p. 142).

Si l'on veut bien se rappeler que le droit international privé belge
est encore à l'heure actuelle pour une grande partie, du droit non écrit,
on comprendra sans peine les raisons pour lesquelles nous avons longuement
insisté sur cette question. Nous avons besoin d'une doctrine belge de droit
international privé. "Abandonnéesaux cours d'appel, ces questions reçoi¬
vent d'elles des solutions qui ne possèdent ni l'unité ni l'autorité indis¬
pensables à un corps de doctrine; résolues par notre cour suprême, elles
ne tarderaient pas à donner naissance à une jurisprudence constante, éclai¬
rée, propre à rassurer les plaideurs et à satisfaire au besoin toujours
croissant du commerce international" (Hôtes au Sirrey, 1099, 1. 179).

Pour finir sur ce point, je pose une question : Est-il permis de trou¬
ver quelqu'indice d'un revirement de jurisprudence dans deux arrêts assez

récents de notre cour suprême (Cas s.liai 1925, Pas. 19.25, 1. 264 et Cass.
29 sept. 1927, Pas. 127, 1 296 - comp.Cass. 28 nov. 1929, Pas. 1930,1.34)?

Deuxième hypothèse : Le juge du fond a décidé qu'il y avait lieu d'ap¬
pliquer la loi étrangère et le pourvoi, sans contester la compétence de
la loi etrangere, pretend que cette loi étrangère a été faussement inter¬
prétée par le juge du fond.

Notre cour de cassation se refuse à contrôler l'interprétation de la
loi étrangère faite par le juge du fond. Elle fait valoir qu'elle n'a été
instituée pour maintenir l'unité de la "loi belge" par l'uniformité de la
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jurisprudence, et qu'en conséquence un pourvoi n'est recevable que s'il est
fondé sur la violation d'une "loi belge". A ses yeux, les lois étrangères,
ne sont en Belgique, qu'un pur fait, et l'on sait que les éléments de l'in¬
terprétation de fait d'un procès est abandonnée à l'appréciation souverai¬
ne des juges du fond. Si le juge du fond a déclaré fonder sa décision sur

la loi étrangère, peu importe qu'il en fausse le sens, qu'il en altère l'es
prit, qu'il se trompe même sur les textes de la loi en vigueur la cour de
cassation n'a pas été instituée pour redresser C3S erreurs

Cette doctrine a été affirmée par une suite ininterropmue d'arr'ts de
notre cour suprême. Chaqua fois qu'on se prévaut devant elle de la fausse

interprétation d'une loi étrangère (et il est utile de noter ici que la
question peut se présenter aussi dans dos procès où il ne s'agit pas de
conflit de loi), elle répond par -une fin de non recevoir (voyez notamment
Cass. 11 mai 1855, Pas. 1855, 1. 261; Cass. S mars 1882, Pas. 1882, 1.62;
Cass. 20 octobre 1910, Pas. 1910 1. 451; Cass.20 février 1913, Pas. 1913,
1. 115; Cass. 11 juin 1914, Pas. 1914, 1. 318; et conclusions de Terlinden;
Cass. 25 mars 1926, Pas. 1926, 1.317; Cass. 2 juin 1927, Pas 1927, 1.248;
Cas3 6 octobre 1927, Pas. 1927, 1.300; Cass. 19 mars 1931, Pas. 19;>1,1.122)

Tout en admettant cette doctrine comme strictement légale, Laurent re¬
connaît qu'il en résulte une conséquence déplorable : c'er.t que les lois
étrangères n'ont pas de force obligatoire en Belgique alors même que le lé¬
gislateur belge déclare que le ju^'e doit les appliquer. Car, dit-il,qu'est-
ce qu'une loi que le juge peut impunément violer en l'interprétant inexac¬
tement ?

Aussi, grand nombre d'auteurs protestent-ils contre cette solution.
A notre avis, le problème est plus délicat que celui examiné d.ns l'hypothè¬
se précédente, parce que l'argumentation met en jeu le but même de l'insti¬
tution de la cour de cassation. Toutefois sans s'attarder à l'examen de ce

point pour lequel il faudrait remonter au commentaire des textes ayant
créé la cour de cassation, ne pourrait-on opposer à cette doctrine le syl¬
logisme suivant :

La loi belge prescrit d'appliquer la loi étrangère. Or, interpréter
faussement une loi étrangère, c'est appliquer une loi inexistante, ce n'est
pas appliquer la loi étrangère. Donc interpréter faussement la loi étran¬
gère c'est violer la loi belge.
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Nous reconnaissons d'ailleurs que ce raisonnement n'est susceptible de
jouer que dans le cas où la loi "belge prescrit implicitement ou explicite¬
ment l'application de la loi étrangère s'il est vrai (comme le prétend la
cour de cassation), que le droit international privé non écrit n'est pas

une loi.

Avant de terminer, nous devons ajouter que la formule employée par nos

arrêts n'est pas toujours celle que nous avons donnée plus haut. Certains
arrêts s'expriment comme suit : La fausse interprétation d'une loi étran¬
gère ne donne ouverture à cassation que si l'erreur sur le sens d'une loi

étrangère est la source et le principe d'une violation de la loi belge.
(Voyez notamment les arrêts précités de 1855 et de 1927). Seulement je n'ai
jamais pu saisir exactement la portée que la cour de cassation entend don¬
ner à cette formule. Je n'ai pas trouvé d'arrêt où la cour de cassation
ait consenti à exercer son contrôle sur l'interprétation de la loi étran¬
gère; j'en ai au contraire trouvé plusieurs où la formule ci-dessus repro¬
duite aurait du, à mon avis, conduite nécessairement la cour de cassation
à exercer son contrôle. (Voyez les arrêts précités de 1882, de 1914, du
25 mars 1926 et du 2 juin 1927).

Section cinquième.

La Théorie des Qualifications.

1.- Nous avons déjà souligné le caractère national des règles de conflit. 1

Les lois de droit international privé ne sont pas les mêmes dans tous les
Etats. Chaque souverain choisit et applique les siennes. La conséquence
de ce particularisme est regrettable, mais certaine. La même situation ju¬
ridique sera différemment appréciée selon la nationalité du Tribunal de¬

vant laquelle elle est portée. Supposez que la validité d'une convention
soit mise en question parce que la capacité do l'un des contractants est

discutée. Pour apprécier la capacité, notre droit international privé nous
ordonne de consulter la loi nationale. En Angleterre, la règle de conflit
indique plutôt la compétence de la loi du domicile; enfin, aux Etats-Unis,
la capacité est déterminée selon la lex loci. Il est évident que les Tri¬
bunaux de Bruxelles, Londres, New-York, consultant des lois différentes,
apprécieront diversement la capacité relativement au même contrat détermi¬
né.



 



Supposons que l'idéal rêvé par tous les internationalistes se réalise."
Tous les Etats du monde ont adopté des règles uniformes de conflit. Par¬
tout on reconnaît que la capacité relève de la loi nationale, que la for e

est fixée par la lex loci., etc.., Soumo3-nous certains que le même litige
recevra partout la même solution, quelle que soit la nationalité du forum
saisi?

Parallèlement, et sans se concerter, Mr Kahn en Allemagne et Ur Bar-
tin en France, ont lumineusement exposé une nouvelle source de désaccord,,
Pour que tous les souverains apprécient de même façon leurs compétences
respectives et aboutissent à la même solution, il .rie suffit pas qu;ils
aient adopté matériellement les mêmes règles de conflit; il faut encore

qu'ils leur aient donné la même signification juridique. Il arrive souvent
en effet, que les souverains emploient les mêmes mots, mais leur attribuent
un autre sens. Dans ce cas, l'entente n'est évidemment qu'appar&nte.

Prenons un exemple concret. Une certaine école franco-belge prétend
que, selon notre droit les droits successoraux sur meubles sont déterminés

par la loi du domicile. - Le droit international privé anglais contient
exactement la même disposition. Est-il certain que les tribunaux de Londres
et d'e Bruxelles, observant la même règle de droit international privé,
sanctionneront et imposeront au besoin une même distribution des biens?
Rien n'est moins sûr. Une nouvelle controverse peut s'engager sur le sens

des mots. Quels sont ces 'droits successoraux" dont la détermination est

abandonnée à. la loi du domicile ? Devons nous inclure dans cotte rubrique,
les droits du conjoint survivant, ceux qui résultent d'une institution
cmtractuelle ? L'opinion dos souverains belges et anglais peut différer
sur ce point. En conséquence, l'un d'eux peut apprécier ces droits selon
la loi du domicile, alors que l'autre ne les rattachant pas à la succession
consulte une autre loi. Même discussion sur la portée du mot "meuble". Far

exemple le souverain anglais ne reconnaît pas comme nous le caraotëi.v- mo¬

bilier au croit de bail sur un immeuble ou au droit sur le prix d'un Im¬
meuble vendu, Por conséquent il les soustraira à la compétence de la loi
domiciliaire.

2«- Ces développements nous permettent de poser et de résoudre le problème
des qualifications. Nous voulons, dans ce cours, connaître le droit posi¬
tif belge. Dans ce but il ne nous suffit pas d'établir la teneur des règles
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"belges de conflit. Il nous faut encore préciser la portée juridique des
mots qui les composent. Cette question subsidiaire est importante car nous

avons va que les différents souverains, les différents juristes, attachent
aux momes mots dos significations différentes.

Le terme "qualification" n'est pas heureux. Un synonyme décrit plus
exactement le problème. Il serait préférable do l'appeler : "La question
dos définitions juridiques". Malheureusement l'usage n'a pas sanctionné
cette terminologie,

La réponse parait simple et évidente, lïous devons appliquer les qua¬

lifications belges, en d'autres termes, nous devons donner aux mots le
sens qu'a voulu leur donner la législateur belge. Celui-ci est l'auteur do
nos règles de conflit. îî'est-ce pas à lui que nou3 devons demander ce qu'il
a voulu dire ? Etudions donc l'ensemble de sa législation et voyons ce

qu'il entend d'ordinaire par les mots : succession, meuble, capacité, for¬
me, etc... etc...

D'ordinaire les auteurs formulent le problème et la réponse sous une

autre forme. Au lieu de se mettre à la place d'un juriste désintéressé, ils
supposent que la question se pose pour un juge actuellement saisi d'un li¬
tige concret. A quelle législation empruntera-t-il ses qualifications? La
répense est simple. Le Tribunal ne consulte que son propre droit interna¬
tional privé; le juge belge n'applique que les règles belges de conflit.
Il est donc logique qu'il n'accepte que les qualifications de son propre

souverain. C'est ce qu'on exprime ordinairement en disant que les qualifi¬
cations sont données par la Lex Fori.

Nous préférons cependant une règle plus générale. Les qualifications
sont données par l'autorité dont on observe le droit international privé.
Seul l'auteur d'une règle de conflit peut en préciser la portée. Il est
donc logique de donner aux mots le sens que leur donne habituellement le
rédacteur de la règle, en d'autres termes, d'adopter sa terminologie, ses

qualifications. De cette formule générale nous pouvons facilement déduire
certaines applications pratiques. Si un juriste veut exposer et commenter
le droit international privé positif belge, il doit suivre les qualifica¬
tions belges. Puisq'un juge n'applique que les règles de conflit de son

souverain, il doit observer les règles do qualifications de la lex fori.
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Quand il s'agit d'interpréter les règles de conflit établies par une con¬
vention internationale, un traité, etc...(les conventions de La Haye par
ex.), c'est aux auteurs du protocole qu'il faut demander le sens qu'ils
attachent aux mots; ceux-ci seraient tien inspirés en insérant ces défini¬
tions dans la convention elle-même, mais ils l'oublient trop souvent. Si
un auteur prétend ne pas étudier un système national, mais professer un
droit international privé rationnel, idéal, universel, par ex, Pillet dans
ses "principes", il doit définir les mots qu'il emploie:il doit donner ses

propres qualifications.

3.- La justification même de la règle nous permet d'entrevoir la possibi¬
lité d'exceptions. Il est normal que le rédacteur d'une rèjle de conflit,
donne aux mots qu'il emploie la signification qu'il leur donne générale¬
ment dans d'autres circonstances. Plus particulièreûient, si nous considé¬
rons le droit positif belge, on peut logiquement supposer que notre légis¬
lateur, en rédigeant ses règles do droit international privé, emploie les
mots dans le même sens que dans le reste de sa législation. Ce sera le cas
ordinaire mais œrfestjas indiqpoissble, Qui empêche notre souverain de dire que
dans telle règle de conflit, les mots auront un sens exceptionnel ? Plus
particulièrement pourquoi le législateur belge ne pourra-t-il pas dire
qu'il prend les mots dans le même sens que dans telle loi étrangère ? Le
cas est rare mais possible.

En fait, certains auteurs découvrent une disposition semblable dans
notre droit international privé. On abandonne généralement à la loi du si¬
tus la qualification du caractère mobilier ou immobilier des biens. En
d'autres termes, la doctrine prête au législateur belge la déclaration im¬
plicite suivante : "Quand dans les règles de conflit, je parlerai de meu¬
bles ou d'immeubles, ne vous référez pas à mes catégories de droit inter¬
ne. Je donne à ces mots un autre sens. Plus exactement, je leur donne la
meme signification que la loi situs des biens. Je considérerai comme
meubles ce que cette loi déclare meuble et j'attribuerai le caractère im¬
mobilier à ce qui pour elle est un immeuble" (l).

Ces qualifications étrangères sont donc théoriquement possibles. En

(1) Laurent VII, 159. Pillet, traité pratique IN0 349, Audinot N°334.Contra Arminjon IN0 63. ÏÏIboyet, Manuel 2° édit, N° 418.
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fait, olios sont exceptionnelles. La doctrine n'en cite pas d * autres ex¬

emples dans notre législation. Cette rareté est justifiée. D'abord, il faut
présumer - à moins de volonté expresse dans le sens contraire - que le sou¬

verain donne aux mots leur 30ns habituel. De plus, l'emploi des qualifica¬
tions étrangères aboutit à donner à la règle du conflit une portée varia¬
ble selon les cas concre+s, En effet, si nous admettons que le caractère
mobilier des biens dépend de la loi du situs, toute loi belge de droit in¬
ternational privé relative aux biens aura une sphère d'application varia¬
ble selon le pays où les choses intéressées se trouvent, (l)

(1) Voir de Vos 1932, 196. Bruylant - Rabel, étude dans Rev. droit inturn,
priv.1933,1 et ss. Moriggi, étude dons Rev. droit int. priv.1933,£01.



 



CHHAPIggE- III

Examorx_des_coELflits de lois relatifs aux principales matières

du droit privé.

Plan adopté.» Nous suivrons l'ordre dos matièros du Code Civil en y

apportant quelques modifications :

Division première.- Etat et capacité dos personnes, c'est à dire, droit do
la personne in se et droit de famille (matières comprises dans le pre¬
mier livre du Code Civil, intitulé "des Personnes").

Division deuxième.- Régime des "biens, c'est à dire la distinction des
tiens et les droits réels principaux et accessoires (matières comprises
dans le livre 2 du Code Civil, intitulé "des Biens", dans les titres 17 et
18 du troisième livre concernant les sûretés réelles et le titre 20 du

troisième livre concernant la prescription des droits réels).

Division troisième.- Les obligations ou droils de créance (matières compri¬
ses dans les titres 3, 4, 6 à 16 du 3° livre du Code Civil).

Division quatrième.- Les régimes matrimoniaux (matière du titre 5 du troi¬
sième livre).

Division cinquième.- Droit successoral et Donations (matières des titres
1 et 2 du troisième livre).

A- £>< ' "■> ' rv[^



 



DIVISION^REÎŒERË.

Çonfli^ts_d.e_lo±s_roXdiiif"3 à l'état et à la capacité des personnes.

Nous exposerons d'abord, les principes généraux, puis nous forons ion
examen spécial de quelques matières.

Section I

Principes généraux

A.- Règle de principe - Droit positif - Justification rationnelle.

Pour tout ce qui regarde l'état et la capacité de3 personnes, la loi
applicable est la loi nationale des intéressés.

Cette solution ressort de l'article 3 alinéa 3. Ce texte décide for¬
mellement que les lois belges sur l'état et la capacité suivent le Bolgo
à l'étranger. Sans doute, il no s'occupe pas expressément du cas inverse
et il ne nous dit pas in terminis que l'état et la capacité de l'étranger
en Belgique doivent être régis par sa loi nationale, mais cette solution
y est implicitement contenue. Tout d'abord, cela résulte des travaux pré¬
paratoires du Code Civil; ensuite, puisque nous décidons que le belge res¬
te régi par sa loi nationale, à l'étranger pour tout ce qui regarde son -

état de capacité, nous devons, pour être logiques, décider par identité de
motifs, que l'état et la capacité de l'étranger en Belgique restent régis
par sa loi nationale.

Passant à la justification rationnelle do la règle, nous devons l'ap¬
précier à un double point de vue. En effet, si l'on dissèque le principe,
on s'aperçoit qu'il contient en somme deux décisions distinctes et succes¬

sives : 1° l'état et la capacité d'un individu sont toujours régis par la
loi de son pays; 2° la loi de son pays, c'est la loi du pays dont il relè¬
ve par sa nationalité et non celle du pays où il est domicilié.

Que l'état et la capacité d'un individu soient toujours régis par la
loi de son pays, c'est là une solution qui est universellement admise et

que l'on r&"*r uve dans toutes les législations et dans toutes les doctrine
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sur les conflits do lois. La théorie des statuts l'admettait déjà en fai¬
sant toutefois les distinctions qu'on s'accorde à rejeter aujourd'hui, é-
tant donné la généralité du texte de l'article 3. La théorie de la person¬
nalité du droit, (Mancini, Weiss,) l'adopte évidemment. Il en est de même
des théories de Savigny et de Pillot* Dans cette dernière théorie, on jus¬
tifie la règle en faisant valoir que les lois sur l'état et la capacité
doivent nécessairement être dos lois permanentes, qu'elles n'atteindraient
pas leur but social si l'état ot la capacité d'un individu changeaient
chaque fois qu'il franchit une frontière.

Que la loi applicable 3oit la loi du pays dont l'individu est ressor¬

tissant par sa nationalité et non la loi du pays où il est domicilié, c'est
au contraire une solution sur laquelle se révèlent do profondes divergences
de vues dans les législations et dans les doctrines. C'est ainsi que, tan¬
dis qu'en Italie, en Espagne, en Allemagne, aux Pays-Bas, on décide, comme
en France et en Belgique que la loi qui suit la personne est la loi du pays
auquel l'individu appartient, par sa nationalité, on décide au contraire,
en Angleterre, aux Etats-Unis, dans les pays Scandinaves, que la loi qui
suit la personne est la loi du lieu où elle a son domicile. Dans la théo¬
rie des statuts, la loi personnelle était également la loi du domicile, A
ce sujet, il est utile de faire remarquer que la théorie des statuts au¬

rait pu difficilement adopter une autre solution. Il ne faut pas oublier
on effet, que cette théorie avait avant tout, pour objet, do résoudre les
conflits entre les coutumes d'un même Etat, ne jouissant pas de l'unifica¬
tion législative. Il n'était dès lors pas possible de dire, par exemple,
qu'un Nivernais aurait sa capacité régie par sa loi nationale, puisque la
loi française n'était pas uniforme. C'eût été ne donner aucune solution
aux conflits de coutumes. En réalité, c'est par le domicile seulement que
chaque individu relevait do telle coutume plutôt que de telle autre. Quoi¬
qu'il en soit, le Code Civil a rompu nettement sur ce point avec la tradi¬
tion ot il a décidé que la loi personnelle est la loi nationale do l'indi¬
vidu* Nous pensons quo cette solution est la meilleure au point de vue ra¬

tionnel. et cola pour trois raisons :

1° Les lois nationales s'inspirent du tempérament, du caractère, des
habitudes, des conditions d'existenco des nationaux; cette raison n'est
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sans doute pas suffisante pour admettre avec Man ini que les lois sont en
principe extraterritoriales, mais elle est assez forte pour décider que,
dans les matières soumises à la règle de 1'extraterritorialité, la loi ra¬
tionnellement la plus compétente est la loi nationale.
2° Au point de vue de la stabilité désirable du statut personnel, il vaut
mieux rattacher ce statut à l'idée de patrie qu'au fait accidentel de l'é¬
tablissement du domicile.

3° Au point do vue de la facilité de détermination du statut personnel, il
est certain que, si la nationalité n'est pas toujours facile a determiner,
le domicile l'est encore moins, car il s'agit d'un element de fait, a sa¬
voir celui du principal établissement.

Observation.- Il existe actuellement une forte tendance en Flrance pour
substituer la loi du domicile à la loi nationale. Voyez Niboyet,Manuel N°
387 et 728; Bulletin Soc. et. lég. 1928, p. 320 et ss. 344 et ss. 1930, 76
et ss. 137 et ss. 175 et ss. Niboyet, études dans Mélanges Mahaim, t.2,p.
663 et s. - Voyez aussi dans les a nales de l'Institut de droit internatio¬
nal de 1931 et 1932, les discussions aux sessions de l'Institut à Cambrid¬
ge (1931) et à Oslo (1932).

B.- Règles spéciales et exceptions à la règle.-

1° Si l'application de la loi étrangère allait à l'encontre d'un
principe d'ordre public international belge, elle serait repoussée. Exem¬
ples : bigamie, esclavage, incapacité pour j&aisons de couleur,,etc...

2° L'individu n'a pas de nationalité. Dans ce cas on sera bien force
de recourir à la loi du domicile.

3° L'individu a doux nationalités. Dans ce cas, certains préconisent
l'application de la loi du domicile. D'autres décident que l'on doit d'a¬
bord résoudre le conflit de nationalité, et appliquer la loi du pays auquel
on aura jugé qu'appartient l'individu.

4° L'individu appartient à un pays qui ne possède pas l'unité de droit
Dans ce cas, il faudra bien rechercher dans le droit de ce pays étranger,
comment les ressortissants sont répartis entre les diverses lois qui y sont
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en vigueur. Par exemple, s'agissant d'un polonais, on s'adressera à la loi
polonaise pour savoir quelle est la loi qui, parmi les nombreuses lois en

vigueur au sein de cot Etat, régit l'intéressé. On est alors en présence
d'un conflit interprovincial qui se greffe sur un conflit international, et
il est tout naturel qu'on reconnaisse competence au législateur étranger,
pour résoudre cg conflit interprovincial, car cette tâche lui incombe, à
lui seul, Cett solution n'est nullement en contradiction avec celle que

nous avons donnée concernant la théorie du renvoi, lorsque nous avons dit
qu'il incombait à la loi belge de résoudre les conflits "internationaux"
de lois.

5° Lorsque nous étudierons les conflits de lois en matière d'obliga¬

tions, nous aurons à apprécier une exception proposée par certains auteurs
et certaine jurisprudence relativement à la capacité de contracter >

6° Enfin, rappelons ici la théorie du renvoi, qui joue un grand rôle
en matière d'état et de capacité. Nous avons fait connaitre notre opinion
à ce sujet.

Section_II

Du Mariage.

Par. 1er Conditions de fond.

Les conditions de fond requises pour pouvoir contracter mariage ren¬

trent manifestement dans les questions d'état et de capacité. En conséquen¬
ce, tous les conflits relatifs aux conditions de fond du mariage seront en

principe résolus par l'application de la loi nationale des intéressés, sauf
évidemment les restrictions résultant de notre ordre public international.

I.- Mariage do deux belles à 1'étranger.-
Ils doivent satisfaire à toutes les conditions de fond requises par

la loi belge : consentement, absence de certains vices de consentement,

âge, affranchissement du lien conjugal antérieur, consentement de tierces
personnes (ces formalités habilitantes se rattachent à la capacité et sont
en réalité des conditions de fond et non de formes), absence de parenté
ou d'alliance au degré prohibé, délai de viduité, etc...
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Cette solution est d'ailleurs consacrée formellement par l'art.170 tor.

Il doit être bien entendu que nous envisageons exclusivement la vali¬
dité de ce mariage en Belgique. Nous ne nous demandons pas ici s'il sora

valable dans le pays de sa célébration. Ce point sortirait du cadre d'ion
cours de droit international privé belge et nécessiterait l'examen du droit
international privé de tous les pays.

II.- Mariage entre étrangers de même nationalité en Belgique.-

Les conditions de fond dépendront en principe de leur loi nationale,
sauf les exigences de notre ordre public international.

ft) Conditions d'âge - Application de la loi nationale.
Exemples : aux Pays-bas, 18 ans pour l'homme, 16 ans pour la femme;

en Allemagne, 21 ans pour l'homme (sauf declaration de majorité possible
à partir de 18 ans), 16 ans pour la femme; en Espagne, 14 ans pour l'homme,
12 ans pour la femme; en Grande Bretagne, 16 ans pour l'homme, 16 ans pour
la femme.

b) Consentement de tierces personnes - Loi nationale.
Exemple : deux /écossais quel quo soit leur âge, pourront se marier

en Belgique sans le consentement de leurs parents.

c) Empêchements résultant de la parenté et de l'alliance - On appli¬
quera la loi nationale lorsque les exigences sont plus sévères que les nô¬
tres. Ainsi deux cousins germains ne pourront se marier on Belgique, si
leur législation nationale no le permet pas. Mais que décider lorsque les
exigences de la loi étrangère sont moins sévères que les nôtres? On est
d'accord pour admettre que notre ordre public international s'opposerait
à la célébration du mariage entre personnes qui, d'après la loi belge, ne
peuvent jamais se marier ensemble. Ainsi, bien que la loi Siamoise autori¬
se 1g mariage entre frère et soeur, un Siamois ne pourra pas épouser sa
soeur en Belgique. Il y a controverse lorsque la loi étrangère autorise
le mariage entre personnes qui, d'après la loi belge, no peuvent en prin¬
cipe se marier ensemble, mais qui le peuvent moyennant dispenso. Exemple :
d'après la législation allemande, &o mariage est permis sans autorisation
entre oncle et nièce,entre tante et neveu.
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d) Affranchissèment du lien conjugal antérie-yir - D'ordre public inter¬
national : prohibition do la polygamie.

e) Délai de viduité pour la femme - Question controversée, D'aprèr-
certains, serait d'ordre public international. D'après d'autres, non. En
ce dernier sens, voyez avis injonction.;du Procureur du Roi de Bruxelles,
dans le Journal des Tribunaux,1923,363 et Rouast (dans le Traité de Pla-
niol) t.2, n° 161.

f) Autres conditions de capacité Elles seront requises en principe
conformément à la loi nationale, sauf notre ordre public international,.
Ainsi on considérera comute inapplicable en Belgique,parce que contraire --va

principe de l'égalité, la loi de la Louisiane qui interdit le mariage en¬
tre blancs et personnes do couleur. Quid d'une loi qui défendrait le mari¬

age aux religieux ayanjr fait voeu de célibat ? D'après l'opinion dominante,,
elle serait inapplicable en Belgique parce que contraire au principe de in
liberté des opinions religieuses. Contra Rouast,t.2 n° 161,

III.- Mariage entre belge et étranger ou entre étrangers de nationalité•

différente.-
Le principe est que les conditions de fond du mariage doivent etre

envisagées distinctement pour chacune des parties d'après la loi nationale.
Voyiez en une application particulière dans l'article 170 ter.

Par. 2 Conditions de forme.

I.- Mariage de belges à 1'étranger.-
Cette hypothèse était r€glée par les art, 170 et 171 du Code Civil,

L'article 170 avait été abrogé et remplacé par une loi du 20 mai 13b20 Une
loi du 12 juillet 1931 est venue "à son tour abroger la loi du 20 mai lë*!;
ainsi que l'article 171 du Code Civil et les a remplacés par de nouvelles
dispositions qui constituent actuellement les art. 170, 170 bis, 170 ter
et 171 du Code Civil.

A voir aussi les articles 13 à 15 do la loi du 12 juillet 1931.
De façon générale, ce3 dispositions, comme le faisaient déjà les dis¬

positions abrogées, consacrent l'application à la matière do la règle "Lo¬
cus regit actum".



-

<\r.
,

v' '



- 81 -

Avant de les exposer, faisons observer qu'il résulte des travaux pré¬
paratoires de la loi du 12 juillet 1931 qu'en employant les mots "citoyens
"belges" et "citoyennes belges™ le législateur a entendu exclure les irdiro-
nés du Congo Belge et du Ruandi Urundi, qui sont des Belges mais ne sont
pas des citoyens "belges.

Nous avons à distinguer trois cas :

A.- Le mariage a lieu entre citoyens bel^es„-
Leur mariage sera valable en Belgique quant à la forme : 1° S'il o<?t

célébré dans les formes usitées dans àe pays étranger où Hl, se mariant,
2° S'il est célébré dans les formes belges par les agnets diplopi-iviq-r.3 ou
consulaires à qui les fonctions d'officier d'état civil ont été corf.-.: '■■■id

Reprenons ces deux points :

1° Les citoyens belges peuvent, disons nous, se marier valablement à ll '•
tranger dans les formes étrangères. Cette solution qui constitue l'a-pull-
cation pure et simple de la règle "Locus regit actum", est consacrée pa;
l'art. 170 - 1° qui ne fait d'ailleurs que reproduire à cet égard l'ancien
article 17 .

Ainsi, en Italie et en Angleterre, où la loi a^met le mariage purement
religieux, deux citoyens belges pourront se varier valablement en suivant
ces formes.

On s'est demandé autrefois si cette règle doit être suivie même dons
le cas ou le législateur du lieu admet le mariage contracté solo consensu

(ainsi dans certains Etats de l'Amérique du ITord) ou par simple déclara—
tion devant témoins (ainsi en Ecosse). On l'a contesté en in/oqaani. 1er
mots "célébré" et'"formes" qui se trouvaient déjà dans l'ancien article 170
du Code Civil. La jurisprudence a donné rne solution affir ift+ivo à la cau¬

tion, en s'inspirant de l'esprit de la loi qui est de faciliter j t ira:-:' ç,^o
des belges à l'étranger,
2° Le mariage de doux citoyens belges à 1;étranger est également vale-le &e

Belgique quant à la forme s'il est célébré dans les. formes belges *,,ar d2
agents diplomatiques de Belgique ainsi que jt.r ds-3 agents du corps en^0j
laire de Belgique à qui des fonctions d'officier d'étet civil ont été ré¬

férées. Voyez l'art. 170 2°.
A cet égard, notons qu'en vertu des articles 1er et 2 de la loi du 12
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juillet 1931, les agents diplomatiques -aïuaf&-4© poB-uu^ exero««"t de plein
droit, en ce t^ui concerne les citoyens belges, les fonctions d'officier
d'Etat Civil e^ que les agents du corps Consulaire cliefs de poste exercent
ces fonctions dans les pays de capitulations mais dans les autres pays ne
les exercent que si ces fonctions leur ont été spécialement conférées par
le ministre des affaires étrangères. (L'sort,4 s'occupe du cas d'absence ou
d'empêchement du titulaire du poste).
B.- Le mariage a lieu entre une citoyenne "belge et un étranger.-

Le mariage sera valable en Belgique quant à la forme s'il est célébré
dans les formes usitées dans le pays étranger où a lieu le mariage (art.170
1°) mais, à l'inverse du cas précédent, le mariage ne peut être célébré va¬
lablement devant les agents diplomatiques et consulaires belges (art.7 dà
la loi du 13 juillet 1931 et silence, sur cette hypothèse des 2° et 3° de
l'art. 170). La raison en est que les parties contractantes ne sont pas
toutes deux citoyens belges,
C.- La mariage a lieu entre un citoyen belge et une étrangère.-

La solution devra être la même que dans le cas précédent : formes é-
trangères mais non formes belges. Toutefois le législateur considérant que
le mari étant belge, c'est une famille belge qui sortira de l'union, a dé¬
cidé que le mariage entre un citoyen belge et une étrangère pourrait être
célébré valablement par des agents diplomatiques et consulaires qui exer¬
cent leurs fonctions dans des pays où la législation locale ret obstacle à
la célébration de mariages de l'espèce, pays qui sont déterminés par le mi¬
nistère des affaires étrangères {art, 7 de la loi du 12 juillet 1931 et
art. 170 3°).

Observation commune aux lit, A, B. et C ci-dessus.-
L'art. 170 bis règle le point de savoir comment doivent se faire les

publications da mariage à célébrer par les agents diplomatiques et consu¬
laires belges.

On sait que, d'après la jurisprudence, l'absence de publication n'est
pas par elle-mmee une cause de nullité; il faut qu'il y ait eu "clandesti¬
nité" du mariage. Les tribunaux ont .souvent fait application de cette idée
à propos de mariages célébrés à l'étranger. Voyez par exemple, Bruxelles
21 jufc 1923, B.J. 1924, 42 et note; Bruxelles 4 décembre 1928, Pas 1929,2,
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15. - Stur la clandestinité des mariages contractés par des belges à l'é¬
tranger cons. Cass. 20 février 1913 et les conclusions de Mr Terlinden pré
cédant cet arrêt. Pas. 1913, 1, 115.

L'art. 171 s'occupe de la transcription de l'acte de célébration du

mariage sur les registres de l'Etat Civil après le retour du citoyen belge
sur le territoire belge. C'est là une formalité qui en elle même ne consti
tue qu'une mesure d'ordre aans influence sur la validité du mariage. Cass.
5 juillet 1880, Pas. 1830, 1, 263. Conf. motifs de Cass, 20 février 1913
Pas. 1913, 1, 115.

II.- Mariage des étrangers en Belgique.-

Malgré l'absence de textes, on est généralement d'accord pour recon¬
naître aux étrangers le choix entre la célébration dans los formes belges
(Locus regit actum) ou la célébration dans les formes de leur pays devant
des agents de leur pays en Belgique, si ces agents ont compétence à cet
effet d'après la loi du pays qu'ils représentent (devoir de réciprocité).
Nous allons développer ces principes.

1° Les étrangers peuvent suivre les formes belges. C'est l'application du
principe "Locus regit actum".

Que décider lorsque la loi nationale de ces étrangers apportant une

exception à la règle "locus regit actum", exige même à l'étranger une cé¬
lébration religieuse (Bulgares, Juifs^-Polonais,.) Cette question est vi¬
vement discutée. On décide généralement que le mariage dans les formes
bel^s sera valable et reconnu comme tel par les tribunaux belges parce que
dit-on notamment, la restriction à la règle "locus regit actum" est ici
basée sur des motifs d'ordre religieux et que toute distinction de ce gen¬
re est contraire à l'ordre public international belge. Bien entendu, ce
mariage ne sera pas reconnu dan3 le pays national.

2° Les étrangers peuvent suivre les formes do leur pays.devant les agents
de leur pays en Belgique, si ceux-ci ont pompétence à cet égard.- Cette
solution 3e justifie par un devoir de réciprocité. Elle suppose d'ailleurs
que les futurs époux sont tous deux étrangers car si l'un était belge ,ii
faudrait nécessairement suivre les formes belges.

Lorsque la loi des futurs époux reconnaît comme valable le mariage
purement religieux, le mariage célébré à l'ambassade ou au consulat étran-



 



ger par un ministre du culte sera-t-il valable ? Hous pensons que oui, sila loi étrangère autorise cette procédure. C s. Pillet, Principes N° 260
et Poullet, Manuel^ Î3"0 366.

Peut-on aller plus loin et reconnaître aux étrangers le droit de se
marier en Belgique conformément à lour loi nationale, en dehors de la Lé¬
gation ou du consulat ?

La question s'est posée notamment à propos dos étrangers dont la loi
nationale autorise le mariage purement religieux.

L'opinion dominante se prononce contre la possibilité do tels mariages
purement religieux en Belgique.

Les uns font valoir que le caractère facultatif de la règle "locus
regit actum", et par conséquent l'admission de3 formes étrangères, doit so
calquer ici sur la solution donnée par notre législation on ce qui concer¬
ne le mariage do nos nationaux à l'étranger. Dès lors, le mariage dans les
formes étrangères ne serait valable que célébré devant un agent diplomati¬
que ou consulaire du pays auquel ressortissont ces étrangers et ayant com¬
pétence à cet égard.

D'autres reconnaissent ici en principe do la façon la plus large, lecaractère facultatif de la règle "locus regit actum", soutiennent néanmoins
que l'admissibilité de mariages purement religieux en Belgique irait à Ren¬
contre de notre ordre public international. On invoqie en ce sens l'article
16, alnéa 2 de la Constitution, et l'art. 267 du Code Pénal (cons* motifs
de Cass. 19 janvier 1852, Pas. 1852, 1, 85, cassant un arrêt de Liège quiavait acquitté un pretre ayant marié avant le mariage civil un prussien et
une autrichienne).

Quelques auteurs se prononcent en sens contraire. Ils invoquent quela prohibition de célébrer le mariage religieux avant le mariage civil,n'a pour but que d'assurer la pratique du mariage civil sur lequel reposela famille belge; qu'il importe peu à l'Etat que des étrangers dont la
condition de famille ne l'intéresse pas, se marient d'une façon ou d'une
autre; que, par suite les pénalités ne ^-éuvont atteindre un ministre duculte célébrant le mariage d'étrangers conformément aux formes de leur loi
nationale; enfin qu'à supposer ces pénalités applicables, il n'y a aucune
raison pour que ce mariage ne soit pas considéré comme civilement valable
(Pillet, Traité Pratique, N° 259 et Principes, p. 480).
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Par. 3 ITullité du mariage.

Nous avons déterminé la loi compétente pour régir les donditions de fond
et de forme du mariage. Mais on sait que les conditions prescrites par la
loi compétente no sont pas toujours exigées à peine de nullité. Dès lors
se pose la question de savoir quelle est la loi qui sera compétente pour

déterminer s'il y a nullité, les personnes qui peuvent l'invoquer, les dé¬
lais do l'action, les conséquences do la nullité, etc...

Le principe de solution parait s'imposer. La loi qui régira tous ces

points sera la loi même qui devait être suivie et qui a été violée. Seule¬
ment le Tribunal appelé à juger la contestation devra éventuellement tenir
compte de 1'ordrepublic international belge. C'est ainsi que le juge bel¬
ge rejettera les actions en nullité de mariage pour cause d'impuissance,
pour différence de couleur, admises par la loi nationale dos étrangers qui
s'adressent à lui, alors môme qu'il s'agirait d'un mariage contracté à l'é¬
tranger, dans le pays môme où ces cas de nullité sont prévus.

Un point toutefois doit être mis à part. Qn sait que certaines légis¬
lations, dont la nôtre, reconnaissent dos effets à certains mariages an¬
nulés (mariages putatifs). On est généralement d'accord pour décider que

s'agissant de l'état dos personnes, c'est toujours la loi nationale des é-
poux qui décidera s'il y a lieu ou non à mariage puteftif. Notons ici que
le mariage putatif est inconnu en Angleterre.

Par. 4 Effets du mariage quant aux rapports perspnnels
des époux entre eux.

En principe, on appliquera la loi nationale des époux sous réserve
de notre ordre public international.

Que décider si la femme n'acquiert pas, par son mariage, la nationa¬
lité de son mari ? Un parti très important dans la doctrine soutient que

le statut personnel de la famille doit nécessairement être homogène et(
comme on n'a le choix qu'entre la nationalité du mari et celle de la fem¬

me, et que le mari est le chef du ménage, on décide que la loi nationale
du mari formera le statut personnel de la famille. Qn ajoute toutefois qu.e I
mari ne pourrait, en changeant par sa seule volonté do nationalité au cours

du mariage, modifier ce statut commun : il y a dans le chef de la femme un
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droit acquis à conserver le bénéfice lu statut initial du mariage. La con¬

vention de La Haye du 31 janvier 1913, aujourd'hui dénoncée, s'était inspi¬
rée de ces idées.

Appliquant spécialement ces principes à la capacité de la femme ma¬

riée, nous déciderons en -fincipe que cette capacité sera régie par la loi
nationale du mari, pour autant, bien entendu, que ces dispositions soient
compatibles avec le régime matrimonial régulièrement adopté pair les époux.
Un arrêt de Grand, du 24 décembre 1902 - Pas 190?f 2, 178, a considéré à
tort l'autorisation du mari en matière judiciaire, comme prescrite au nom
de l'ordre public international. Voir aussi Trib.de Bruxelles 12 Novembre

1924,J.T.1924,643; contra Bruxelles 20 mars 1929 B.J. 1929, 377.

En ce qui concerne le devoir de secours (obligation alimentaire entre

époux) la jurisprudence décide que nos dispositions sur ce point sont d'or¬
dre public international, en ce sens que la loi belge constitue un minimum
(Motif : les indigents tombent à charge de la bienfaisance publique). Si
la loi des époux accorde plus, il faudra évidemment l'appliquer.

Par. 5 Effets du mariage quant aux rapports des parents
avec les enfants ou des enfants entre eux.

S'il n'y a pas de divergence de nationalité au sein de la famille,
on appliquera la loi nationale des intéressés, sous réserve de l'ordre pu¬

blic international. Par exemple, une fille autrichienne peut poursuivre
en Belgique son père autrichien en paiement d'une dot, car la loi autri¬
chienne oblige le père à doter sa fille. D'un autre côté, l'incarcération
des enfants autorisée par certaines législations étrangères ne sera pas

admise chez nous.

En ce qui concerne spécialement l'obligation alimentaire, la juris¬
prudence, de même que pour le devoir de secours entre époux, considère
que l'ordre public international exige que nous imposions aux étrangers
comme un minimum les dispositions de nos lois à cet égard, mais qu'on doit
appliquer la loi nationale si elle est plus généreuse que la nôtre.

Ainsi, bien que l'obligation alimentaire n'existe pas entre alliés
en Angleterre, un anglais en sera tenu en Belgique vis-à-vis de son allié
anglais; d'un autre côté, bien que l'obligation alimentaire n'existe pas
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on Belgique entre frère et soeur, un Italien devra des aliments à son frè-
re italien en Belgique.

Que décider s'il y a dos divergences de nationalités ?
Pour les rapports entre parents et en Cants, on applique généralement

la loi nationale du père comme constituant la loi organique de la famille.
Pour les rapports entre enfants eux-mêmes, la question est très déli¬

cate. Ainsi, un. frère "belge dexïra-t-il des aliments à ion frère italien ou
inversement ? Les uns (Weiss) se prononcent pour la loi nationale du cré¬
ancier d'aliments; d'autres (Pillet) pour celle du débiteur d'aliments;
d'autres enfin (Poullot) veulent que l'obligation soit reconnue à la fois
par les lois de celui qui prétend avoir droit à des aliments et de coloJ
à qui on les réclame.

Section III

Du divorce et de la séparation de corp^.

Il y a de grandes divergences entre les législations à cet égard.
Certaines législations (ainsi en Italie) n'admettent pas la dissolution
du mariage du vivant des époux, mais seulement la séparation de corps;d'autres admettent le divorce et la séparation de corps (France, Belgique)
d'autres (Angleterre) n'admettent que le divorce; d'autres conaissent d'au¬
tres modes. En ce qui concerne les causes pour lesquelles on peut demande""
le divorce ou la séparation de corps, les divergences ne sont pas moir\:lr^3
Certaines législations, contrairement à la nôtre, admettent des causes de
divorce qui n'impliquent aucune faute dans le chef do l'un des conjoints(ex. en Suisse, l'aliénation mentale); certaines (ainsi en France) n':xroot
tent pas le divorce par consentement mutuel»

le principe de solution des conflits en cotte matière, est quo la l.1
nationale des époux règle l'admission des modes de dissolution ou de noti ¬

fication de l'union conjugale, ainsi quo de leurs causes, mai s pour autant
que l'application de cette règle ne blesse pas notre ordre public inter¬
national.
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L'application de ces principes nécessite certaines distinctions que

nous allons faire.

Notons une fois pour toutes, que tout ce qui concerne la procédure
est de la compétence exclusive de la loi du lieu de l'instance (lex fori).
Nous avons déjà dit que la justice ne pourrait fonctionner dans un pays,
si la procédure variait avec les plaideurs.

Par. 1 Les époux ont la même nationalité.

I,- Cas où est en question l,admissiblité mome d'un mode de dissolution
ou de modification de l'union conjugale»-

Des étrangers dont la loi nationale n'admet pas le divorce (ex. Ita¬
liens) ne pourront obtenir le divorce en Belgique,

Des étrangers ne pourront se prévaloir en Belgique de leur loi natio¬
nale qui organiserait un remède inconnu chez nous, tel;que la suppression
de la communauté de vie conjugale du droit allemand, qui n'ost ni le divor¬
ce, ni la séparation de corps.

Quid lorsque la loi nationale des époux admet le divorce rhais ne re¬

connaît compétence pour le prononcer qu'à la seule autorité religieuse (ex.
les juifs do certains pays) ? Question très controversée pour laquelle nous

nous bornerons à renvoyer à Poullet, N° 378; étude De Vos, Buû.1. Inst. Bel¬
ge de Droit Comparé, 1927, 65; Trib Brux. 25 juin 1930, Pas, 1931, 3, 36,

II»** Cas ou est on question l'admissibilité de telle ou telle c^use do di¬
vorce ou de séparation de corps.-

Les époux ne pourraient invoquer une oause non admise par leur loi na¬

tionale. Ainsi deux français ne pourraient obtenir chez nous le divorce par
consentement mutuel.

D'autre part, nos tribunaux ne pourraient admettre une cause qui, tout
en étant admise par la loi nationale des époux, serait contraire à notre
ordre public international. Ainsi, ils ne devront pas prononcer le divor¬
ce pour cause d'aliénation mentale de l'un des conjoints, pour cause d'im¬
puissance, entre étrangers dont la loi nationale admettrait ces causes do

divorce, D,après certaines doctrines, l'ordre public international belge
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s'opposerait rnà-ma de façon absolue à ce que nos tribunaux admettent une clu¬
se de divorce ou de séparation non connue par la loi belge. Nous pen?ronr,

que c'est pousser un peu Loin des exigences de notre ordre public et nou^
ne verrions par exemple aucun obstacle à ce que nos tribunaux admettent, en¬
tre Français, le divorce pour cause d'adultère simple du mari (cause de di¬
vorce admise en France), car nous croyons exagéré de dire qu'il y auroii
atteinte à notre oidre public international, alors que nous admettons lo
divorce pour injure grave.

Question spéciale :

Si les époux changent tous deux de nationalité, leur statut personne-.!
changera également et ils pourront ainsi éventuellement invoquer -un moclri ou
une cause de dissolution qu'ils ne pouvaient invoqvsr autrefois. Que utvoi¬
der lorsque les époux ne changent de nationalité que dans ce but? PAnr.i j os

italiens, pour divorcer, se font naturaliser hongrois, puis se font réin¬
tégrer dans leur nationalité, La solution de cette question dépend d'ure
question plus générale, à savoir la question de la fraude à la loi en droit
international privé. Nous ne l'examinerons pas ici, car l'hypothèse est peu

pratique pour la Belgique. Nous dirons un mot, plus loin, de cette question
très épineuse de la "fraude à la loi" à propos d'ion cas plus pratique.

Far. 2 Les époux n'ont pas la même nationalité.

Il est à remarquer ici que les conflits de lois deviendront d'autant
plus fréquents que l'on abandonnera davantage, dans les lois sur la natio¬
nalité, le principe de l'unité de nationalité au sein de la famiil-%

Sans prétendre épuiser toutes les hypothèses possibles, nous exami¬
nons deux hypothèses particulièrement délicates :

Première hypothèse.-
Les époux ont eu une nationalité commune d'un pays n'autorisant ,;es le

divorce et l'un d'eux a changé seul de nationalité et la loi de 3-3. no: a a Me
nationalité autorise le divorce (exemple : Italien naturalisé en Belgique),
Ce conjoint pourra-t-il obtenir le divorce ?

Certainement non, s'il s'agit de la femme et si elle s'est fait natu¬
raliser dans un pays étranger sans l'autorisation de son rnaii alors que
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cette autorisation était nécessaire. Ce fut la cas de la célèbre affaire

de Beauffremont qui remonte à une époque où le divorce n'était pas admis en

France. La Princesse de Beauffremont, Française, s'était fait naturaliser
allemande et avait obtenu le divorce en Allemagne, où elle s'était ensuite
remariée avec le Prince Bibesco. A la suite de circonstances qu'il serait
trop long de détailler ici, la justice belge eut à apprécier la validité de
ce divorce. Elle n'en reconnut pas la validité parce que la femme n'avait
pas été autorisée par son mari à changer de nationalité.

En dehors de ce cas, que décider ?
Certains auteurs et la jurisprudence française sont d'avis que ce con¬

joint pourra obtenir le divorce.
La majorité des auteurs se prononcent pour la négative. Les uns (Pil-

let, Poullet), font valoir en ce sens que la nationalité commune des époux
a crée un statut commun personnel du mariage et que chacun des époux a un
droit acquis vis-à-vis de son oonjoint au maintien de la situation telle
qu'elle résultait de ce statut commun. D'autres (Rouast, dans Planiol t.2
N° 500) invoquent, dans le même sens, que le divorce lie peut jamais être
admis que si la loi nationale du mari et celle de la femme l'acceptent l'u¬
ne et l'autre. Le droit au divorce qu'âne législation donne à l'un des é-
poux est nécessairement paralysé, dit-on, par le droit de rester marié
qu'une autre législation donne à l'autre époux. En ce sens : Arrêt de la
Cour d'Appel Liège 7 juillet 1938, Pas 38,11,129. Comptons 8 avril 1927,
B.J, 1927, 508; Trib. Liège, 8 novembre 1929, Pand. perf1930,N°£17.Cass.
Française 7 mai 1928, D.H. 1928, 350.

Deuxième hypothèse.-

Les époux n'ont jamais eu de nationalité commune et leurs lois natio¬

nales sont divergentes.
Dans ce cas, les auteurs qui sont d*avis que le divorce ne peut jamais

etre admis que si la loi nationale du mari et celle de la femme l'acceptent
l'une et l'autre, se prononcent évidemment contre la possibilité du divorce.

D'autres auteurs enseignent :

Les uns que le conjoint dont la loi nationale autorise le divorce pour¬
ra le demander (Bartin sur Aubry et Rau §.490, note 15; Trib Brux. 27 juin
1928, B.J, 1928,635); Les autres (Pillet, Poullet) que, dans ce cas, le
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statut commun du mariage est la loi
et que c'est à cette loi qu'il faut
ge est ou non indissoluble.

nationale du mari, chef de la famille,
se rapporter pour décider si le maria-

Section IV

De la filiation

La filiation étant un élément constitutif de l'état des personnes, on
doit admettre qu'elle est soumise à la loi nationale des intéressés, sauf
éventuellement intervention de l'ordre public international.

Far, 1er - Filiation légitime.-

A.- L'enfant et les parents ont la même nationalité.-

La loi nationale des intéressés déterminera tout ce qui concerne l'ap¬
plication de la présomption pater is est, l'action en désaveu, la preuve
de la filiation (sauf que l'administration de la preuve devra se faire sui¬
vant la lex fori), etc...

4

Mais un étranger ne pourrait, par exemple, désavouer un enfant en

Belgique en invoquant l'impuissance naturelle, alors même que sa loi le
lui permettrait.

B.- L'enfant et les parents n'ont pas la même nationalité,-

On peut hésiter entre la loi de l'enfant, celle du père, l'applica¬
tion cumulative de ces deux lois.

On admet généralement que la filiation légitime étant un effet du ma-

riage, c'est la loi qui régit ces effets, à savoir la loi du père qui doit
être consultée.

Par. 2 - Filiation naturelle.-

L'enfant et les parents ont la même nationalité.-

On appliquera, en principe, la loi nationale des intéressés. Mais on

n'admettra pas la validité de la reconnaissance par des étrangers d'enfants
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adultérins, alors même que leur loi la permet.(Trib. Bruxelles 27 mars

1930, 3, 173; Trib. Liège, 13 novembre 1930, Pas. 1931, 3, 149.) Quant à
la recherche de la paternité, certains auteurs estiment que les étrangers
ne peuvent se prévaloir de leur loi nationale que dans les limites tracées
par notre loi (sic Pillet et Niboyet N° 484; contra Poullet, N° 389).
Quant à la forme de la reconnaissance volontaire, certains auteurs (Weiss,
p. 513, Bartin sur Aubry et Rau, t.9 par 568 in fine) adoptent purement et
simplement la règle "loous regit actum", ce qui entraînerait la validité
d'une reconnaissance faite par un Belge, par acte sous seing privé, dans
un pays où cette forme est admise, tandis que d'autres (Pillet et Niboyet,
p. 566) exigeraient en ce cas un acte authentique. Cette dernière opinion
est difficile à justifier, si l'on admet comme nous l'avons fait, une lar¬
ge application de la règle "locus regit actum".

B.- L'enfant et le parent recherché n'ont pas la même nationalité.-

On peut hésiter entre la loi de l'enfant, la loi du parent recherché,
la compétence cumulative de la loi du parent et celle de l'enfant. Chacune
de ces solutions a de nombreux partiàans. La Cour de Cassation de France
s'est pronooée autrefois en faveur de la loi du parent recherché, mais de¬
puis 1925, elle se prononce en faveur de la loi de l'enfant. V. Cass.Fr.
5 mar s 1935, Pas. 1936, 2, 57,

Mr Poullèt (Voyez aussi Van Ilille, étude dans B.J. 1933, 449) se ral¬
lie à l'opinion d'après laquelle il conviendrait d'appliquer à la fois la
loi de l'enfant et la loi du parent recherché, ce qui entraine comme con¬

séquence, notamment que l'action en recherche ne sera possible que si el¬
le est autorisée par les deux lois. On objecte à cette solution qu'elle
est impraticable, car il sera rare que les deux lois soient d'accord.

Nous sommes plutôt portés à admettre l'application de la loi du parent
recherché. Il est incontestable que les lois sur la filiation naturelle
ont avant tout pour but la protection de la famille légitime, et il nous
parait difficile, étant donné les liens nécessaires qui existent entre la
matière de la filiation légitime et celle de la filiation naturelle, d'ad¬
mettre que la loi qui régit la matière de la filiation naturelle soit au¬

tre que celle qui ré a;it la matière de la filiation légitime.
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Consultez, sur la question, note Savatier, D. P. 1935, 1, 57; Liège
11 avril 1935, Pas. 1935, 2, 163.

Par. 3 - Légitimation.-

A.- L'enfant et las parents ont iha même nationalité.-
On appliquera, en principe, la loi nationale des intéressés. Notons

ici que la loi anglaise n'admet pas la légitimation des enfants naturels,
B.- L'enfant et les parents n'ont pas la rcême nationalité.-

Nous nous prononçons en faveur de la loi du père, chef de la famille.

Section V

Des institutions de protection des incapables„

Nous bornerons notre examen à la matière de la tutelle des mineurs.

Les divergences entre les législations (conditions d'ouverture do la
tutelle, organisation, mode de fonctionnement etc...)sont assez nombreuses.

A,- Quelle loi,gouverne la tutelle?

La tutelle a pour but d1assurer la protection du mineur. Il est donc
\

naturel que ce soit la loi nationale du mipieur qui régisse la tutelle; et
cela même alors qu'il y aurait au sein de la famille du mineur des diver¬
gences de nationalité. Cette solution n'est pas contradictoire avec celle
que nous avons donnée pour la puissance paternelle, au sujet de laquelle
nous nous sommes prononcés en faveur de la loi du père, chef de la famille,
lorsque nous avons traité des effets du mariage sur la personne des enfants.
Conme le disent Plllet et Niboyet (N° 497) "La tutelle ne doit pas -?tr ! as¬
similée à la. puissance paternelle, La première a un caractère toujcxxs un
peu artificiel, tandis que la seconde est d'ordre naturel. Il est certain
que la tutelle est édictée dans le seul intérêt de l'incapable et l'on
doitj per suite, suivre exclusivement cette loi, puisque son but social ne
serait» pas atteint sans cela",

La compétence de la loi nationale du mineur a été reconnue en princi-
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pe par la Convention de La Haye du 12 juin 1902, approuvée par la loi du
27 juin 1904, dénoncée par la France, mais qui est encore en vigueur* entre
la Belgique. et ' certains pays ("Voir Complément des Codes, V° conflit de .loi?
Voyez les articles 1 et/6 de cette convention (la finale ds l'art. S est
assez obscur; elle vise, parait-il, des institutions telles que le maio.oat)

Par application du principe, nous déciderons que la loi nationale du
mineur déterminera notamment :

1° quand il doit être placé en tutelle
2° si la tutelle sera légale, testamentaire ou dative et qui a le

droit de nommer le tuteur.

3° les personnes capables d'être tuteur ou subrogé-tuteur ou membre
du conseil de famille. On pourrait hésiter ici et prétendre que, s'agis¬
sant de la capacité de tels ou tels individus, c'est leur loi nationale et
non celle du mineur qui sera compétente. Mais comme il s'agit de l'inté¬
rêt du mineur, nous pensons que la loi nationale du mineur est la plus com¬
pétente lorsqu'il s'agit de déterminer les qualités requises pour exercer
au mieux la tutelle. Toutefois, nous ralliant à une opinion émise au cours
des travaux préparatoires de la Convention de La Haye, nous sommes portés
à admettre que les causes d'excuse et de dispense ne relèvent pas de la
loi nationale du mineur, mais de la loi nationale des personnes appelées à
être tuteur, subrogé-tuteur, membre du Conseil de famille. C'est qu'en ef¬
fet, ces causes d'excuse et de dispense sont édictées dans l'intérêt de
ces personnes,

4° les pouvoirs du tuteur quant à la personne du mineur, sauf éventu¬
ellement intervention de l'ordre public international pour le droit de cor¬

rection.

c° les garanties à fournir par le tuteur. - Ainsi, un mineur belge
pourra en principe se prévaloir de son hypothèque légale sur des biens de
son tuteur situés à l'étranger, à moins que ce pays étranger ne la lui re¬

fuse, car one telle prohibition intéresse le régime foncier du pays et, eu
cette matièie, comme nous le verrons, la compétence normale appartient ù
la loi de la situation des biens. Mais un mineur hollandais, dont la loi
nationale ignore l'hypothèque légale, ne pourrait réclamer cette hypothè¬
que sur des biens de son tuteur situés en Belgique, même si son tuteur est
belge. On ne po»ut pas dire en effet que la coneession d'une hypothèque lé-
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gale intéresse le régime foncier, elle n'a en vue que l'intérêt de l'inca¬
pable. Voyez article 2 additionnel de notre loi hypothécaire,

6° quand et pour quelles raisons la tutelle prend fin et le conrote k
rendre par le tuteur,

7 tout ce qui touche à la question des "biens du mineur, sans distin¬
guer entre meubles et immenbles et quel que soit le lieu de leur situation

(art. 6 de la Convention de La Haye), Il y a lieu toutefois de réserver
tout ce qui touche au régime foncier du pays (renvoi à la division deuxiè¬
me consacrée au régime des biens).

Nous avons réservé ce dernier point pour la fin, parce qu'il donne
lieu a une grave controverse, à propos de la vente de biens immeubles ap¬
partenant à des mineurs.

On sait que, d'après les articles 457 à 459 du Code Civil, modifiés
par la loi du 12 juin 1816, la vente des immeubles d'un mineur est subor¬
donnée a une autorisation du conseil de famille qui doit être homologuée
par le Tribunal; que la vente doit se faire aux enchères, par devant no¬

taires, sous la présidence du juge de paix, le tuteur étant assisté du su¬

brogé tuteur. D'autres législations se montrent beaucoup moins sévères à
cet égard.

Quelle loi suivre en cas de conflit 1 La loi nationale du mineur ?
Celle de la situation des biens ? Celle du pays où la vente a lieu, en
vertu de la règle "locus regit actum" ?

En ce qui concerne l'autorisation du conseil de famille et l'homolo¬

gation par le Tribunal, comme il s'agit de formalités habilitantes, on est
d'accord pour appliquer la loi nationale du mineur. Pour les autres forma¬

lités, il y a controverse.

Certains prétendent appliquer la loi de la situation des biens. Bous
ne voyons pas en quoi le régime foncier est ici intéressé. Comme le dit
très bien Poullet, N° 399, le but social de telles lois est la protection,
des incapables et non la protection du régime foncier.

Il ne reste donc qu'à choisir entre la loi nationale du mineur et la
loi du lieu de l'acte. En pratique belge, on applique cette dernière loi
en vertu de la règle "locus regit actum", Mr Poullet propose une distinc¬
tion, La nécessité d'une vente publique, la présence du tuteur et du su¬

brogé tuteur sont, dit-il, des formalités qui ont pour but la protection
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du mineur belge et dès lors s'appliquent aux mineurs belges, mais ne s'ap¬
pliquent qu'a eux. Quant aux autres formalités, notamment colles relatives
a la designation des officiers publics compétents ou à la procédure même de
l'acte de vente aux enchères, il admet qu'elles relèvent du législateur du
lieu de l'acte, par application de la règle "locus regit actum".

Exception au principe. -

Par dérogation au principe de la loi nationale du urneur, la Conven¬
tion de La Haye, dans une hypothèse spéciale (art. 3) donne compétence à
la loi du lieu pour gouverner la tutelle, sous réserve ds certains points
(article 5).

Quelles sont les autorités chargées de l'organisation de la tutelle
de mineurs étrangers.-

Nous nous bornerons ici à renvoyer aux principes de la Convention de
La Haye (articles 2 et suivants).



 



DIVISION DEUXIEME.
BSBSSSSSSBvSZSSSCSSS

Conflits de lois concernant le régime des_biens.

Il importe avant tout de "bien délimiter l'objet de la présente divi¬
sion. Par lois concernant le régime des biens, nous entendons :

1° les lois sur la distinction des biens, sur la propriété et autres
droits réels principaux, leur nombre, leur nature, leurs effets, leurs mo¬
des d'acquisition et de transmission, à_l^exclusion_de_le^_transmission
|>ar_décès, en somme les matières comprises dans les Cours de Droit Civil
sous l'intitulé "Des Biens", plus la matière de la transcription.

2° les lois sur les droits réels accessoires, autrement dit, les sû¬
retés réelles : gage, privilège, hypothèque.

Section_ I.

Règle de principe : Droit positif.

Justification rationnelle.

Pour tout ce qui concerne le régime des biens, la loi applicable est
la loi de la situation des biens (lex rei sitae).

Relativement aux immeubles, cette solution est consaorée; tout au

moins sous l'un de ses aspects, par l'art, 3 al, 2, aux termes duquel les
immeubles (sous-entendez situés en Belgique) même possédés par des étran¬
gers, sont régis par la loi belge. Inversement, l'empire des lois belge
est restreint au territoire belge et ne s'étend point aux immeubles situés
à l'étranger, même possédés par des belges.

Relativement aux meubles, le Code Civil est muet et ce silence a fait
naître des controverses aujourd'hui apaisées* On a invoqué une ancienne
maxime "mobilia sequuntur personam", en vertu de laquelle les statutaires
faisaient régir les meubles par la loi du domicile du propriétaire.
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Mais il est aujourd'hui bien démontré que cette maxime ne visait que
les universalités mobilières, principalement sous le rapport de la dévolu¬
tion successorale. Quant aux meubles envisagés ut singuli, la théorie des
statuts, dans les rares solutions qu'elle contenait dans ce domaine, appli¬
quait la loi de leur situation. La pauvreté de la théorie des statuts à
cet égard ne doit pas nous surprendre. Les meubles, dans notre ancien droit
étaient traités de choses viles et,lorsque certaines classes de propriétés
mobilières prenaient de la valeur, on avait coutume de les transformer en

immeubles.

Comment justifier rationnellement la compétence de la lex rei sitae
en ce qui concerne le régime des biens? Dans la théorie des statuts, elle
se défendait, pour les immeubles, par le caractère politique de la proprié¬
té foncière. Dans la théorie de la personnalité, du droit (Mancini, Weiss),
on fait valoir ici pour faire échec au principe de l'application de la loi
personnelle que l'organisation de la propriété et des droits qui en déri¬
vent, constitue une matière rentrant dans l'ordre public international.
Dans la théorie de Pillet, l'application de la lex rei sitae apparait com¬
me une règle de compétence normale et non exceptionnelle. Voici comment

s'expriment à ce sujet, dans leur manuel N° 366j Pillet «t Niboyet :

"D'après leur but social, les lois sur la propriété doivent dans
"chaque pays, s'appliquer d'une manière générale, donc être territo-
"riales, parce qu'elles sont édictées non pas en vue des intérêts

"particuliers, mais de l'intérêt collectif. Si les immeubles ou les
"meubles situes dans un pays n'obéissaient pas tous au régime stipu-
"lé par la loi de leur situation, les intérêts particuliers n'en re¬

tireraient aucun bénéfice, tandis que la collectivité en souffrirait
"tout entière. L'incertidude la plus complète régnerait dans des ma¬
tières telles que celles de l'acquisition de la propriété et de la
"possession de3 droits réels. Pour qu'un régime foncier remplisse le
"but social qu'on attend de lui, il doit être en principe le wpmp
"dans tout le pays, objectif en quelque sorte. On ne concevrait vrai-
"ment pas que de deux immeubles situés dans la même ville, l'un fut
"soumis à la loi belge et l'autre à la loi anglaise. Il y aurait là
"une impossibilité technique et sociale. En efîet, pour ne prendre
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"qu'un exemple, la publicité ne peut être efficace que si elle est

"organisée là où l'immeublo est situé. S'agissant de àeùbles, comment
"les acheter s'il fallait tenir compte d'une autre loi que celle du
"lieu où on les acquiert".

Section II,

Applications du principe.

Xorsqu'il s'agit de matières relatives au régime des "biens, au sens
précisé ci-dessus, on doit appliquer, avons-nous dit, la loi de la situa¬
tion du "bien

, sans avoir égard, selon les cas, ni à la loi nationale du

propriétaire, ni à celle du lieu où l'acte se passe.

En conséquence, et notamment, la loi de la situation du "bien régira
la solution des points suivants :

Ie si tel bien est meuble ou immeuble, aliénable ou inaliénable, sai-
sissable ou insaisissable,

2° les modes d'acquisition (occupation, accession, invention, prescrip¬
tion, possession de bonne foi, etc...) et de transmission entre vifs, en¬
tre parties (principe de l'art, 1138) ou à l'égard des tiers (transcrip¬
tion pour les droits réels immobiliers).

3° quels droit réels peuvent être exercés sur un immeuble. Ainsi, les
immeubles qu'un étranger possède en Belgique ne peuvent être grevés, même
au profit d'un étranger, d'autres droits que ceux qui sont admis par la loi
belge. Ils ne peuvent, par exemple, être grevés de servitudes foncières é-
tablies en faveur de la personne, tel qu'un droit de chasse sur un fonds
au profit d'un autre fonds,

4° comment naissent, se publient, s'éteignent le gage, les privilèges,
les hypothèques et quels sont leurs effets.

Mais ce serait une profonde erreur que de penser que la lex rei sitae
s'applique à tous les rapports juridiques dont un immeuble ou un meuble
peuvent être l'objet. Cette lo: sst compétente que lorsque la question sou-
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levé© intéresse directement le régime du "bien. Elle cesse de l'être par

exemple :

1) si le conflit survenu à l'occasion du bien, meuble ou immeuble, met en

jeu une question de capacité, qui rentre dans le statut personnel, lequel
est régit par la loi nationale. Ainsi en est-il, par exemple, de la capa¬
cité requise pour aliéner un immeuble.

2) si le conflit met en question l'appréciation de la forme d'un acte. Ce¬
ci relève en principe de la règle "locus regit actum", alors même qu'il
s'agirait d'un acte concernant un immeuble. Il y a lieu de noter toutefois
ici d'une part que, s'il s'agit d'actes soumis à la transcription pour

produire effet à l'égard des tiers, les actes seront admis à la tranecrip-
tion que s'ils satisfont aux conditions de forme prescrites par l'article
2 de notre loi hypothécaire et d'autre part que s'il s'agit d'actej consti¬
tutifs d'hypothèques, l'article 77 de notre loi hypothécaire exige qu'ils
soient dressés dans la forme authentique, cette forme authentique pouvant
d'ailleurs être celle du pays où l'acte a été reçu (consultez au surplus
ce texte pour la formalité du visa et ajoutez l'article 93 pour les actes
de mainlevée). Nous supposons, bien entendu, qu'il s'agit d'actes relatifs
à des immeubles situés en Belgique.

Quant à la quostion de savoir quelle loi régit les biens, sous le rap¬
port successoral, (transmission des biens par décès), nous en réservons
l'examen pour la division cinquième du présent chapitre.

Section III.

Examen de quelques questions et cas spéciaux.

I.- Titres au porteur.-

On sait que la créance constatée par un titre au porteur est assimi¬
lée à un meuble corporel au point de vue des divers modes de transmission
des biens* Nous en concluerons qu'à ce point de vue, les titres au porteur
sont régis par la loi de leur situation.
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II,- Navires

Les navires étant appelés à se déplacer de pays en pays, il serait
très peu pratique de s'en tenir pour eux à la loi do leur situation. Aussi
la grande majorité de la doctrine proposo-t-elle de les soumettre à une loi
unique, toujours la même, à savoir la loi do leur pavillon, ...' J ' Université de Liège

III.- Meubles qui ont changé de territoire.- 2 9 JAN. 2013

Cette hypothèse donne lieu à plusieurs difficultés. Bibliothèque Léon Graui'ch

On admet généralement que les tribunaux belges doivent respecter les
droits acquis à l'étranger, conformément à la lex rei sitae, sur un bien
qui y était situé et qui a été postérieurement transporté on Belgique, à
condition que ces droits acquis l'aient été régulièrement et qu'ils no
soient pas en contradiction avec notre ordre public international.

Voici quemques exemples :

a) Primus a acquis en Espagne un objet d'art hors du commerce d'après la
loi espagnole et l'a transporté en Belgique. Applique-t-on la loi espagno¬
le , loi du pays où se trouvait la chose au moment de la vente, la vente
sera nulle. Applique-t-on la loi belge, loi du pays où se trouve la chose
au moment de la contestation, Primus pourra se prévaloir de l'article 2279.
Il faut se prononcer pour l'application de la loi du pays où se trouvait
le meuble au moment de l'acte do disposition, à savoir la loi espagnole.
La vente sera donc nulle. Mais si Primus avait revendu cet objet en Belgi¬
que à un acquéreur de bonne foi, ce dernier pourrait se prévaloir de l'ar¬
ticle 2279, par application du même principe.

b) Un droit do gage a été constitué sur un meuble situé à l'étranger,, con¬
formément à la loi de la situation du meuble, sans remise de possession
au créancier, puis ce meuble a été transporté en Belgique. Nos tribunaux
n'admettront pas la validité de ce gage, parce que la dépossession du dé¬
biteur doit être considéré© comme une formalité de publicité intéressant
notro ordre public international.

c) Do môme en vertu de l'ordre public international, nos tribunaux ne re¬
connaîtront pas la validité d'une hypothèque mobilière, constituée dans un

pays où cette hypothèque est reconnue,sur un meuble ensuite transporté en

Belgique.
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Conflits de lois concernant les obligations.

Section I.

Obligations contractuelles.

Il y a certains points sur lesquels on est généralement d'accord,
malgré quelques divergences de détail. Il y on a d'autres sur lesquels
régnent de vives controverses, qui se sont particulièrement accrues en

ces dernières années.

Par. 1 Forme du contrat.

On applique la règle "locus regit actum". Pour son domaine d'appli¬
cation, sa signification exacte et son corolaire au point de vue de la
preuve, on se rapportera aux explications que nous avons données précé¬
demment .

Par. 2 Capacité de contracter.

Nous avons vu que la capacité est régie en principe par la loi na¬

tionale des individus. La capacité requise chez les parties pour interve¬
nir à un contrat (et l'on sait que ceci embrasse les formalités habili¬

tantes), en quelque lieu que ce soit, sera donc déterminée par leurs lois
nationales respectives.

Deux points spéciaux doivent être examinés ici.

A.- On admet sans difficulté que la capacité de contracter soit régie par
les principes relatifs à la capacité en général, lorsqu'il s'agit de con¬
trats passés à l'étranger, ou passés en Belgique entre étrangers. Mais
certains auteurs prétendent introduire une exception lorsqu'il s'agit de
contrais passés en Belgique entre belges et étrangers. Cette théorie dé¬
nommée "théorie de l'intérêt national lésé", soutient que l'application
de la loi étrangère a la capacité de l'étranger en Belgique, devrait être



It Uui U'utx. pi*t ! [/?M i .Ce jhf Jf/,
^axf-'\4-1*/ t h ■à'f'i- $*"■1 fel- fsu& *



- 103 -

écartée dans tous les cas où. elle serait préjudiciable à un belge, ayant
contracté en Belgique avec un étranger.

Supposons un contrat passé en Belgique par un belge avec un étranger,
incapable d'après sa loi nationale, mais qui serait capable s'il était ré¬
gi par la loi belge. Cet étranger demande la nullité de son engagement.
Il devra être débouté, dit-on, parce qu'il est impossible d'exiger do tous
les belges la connaissance des lois personnelles des étrangers avec les¬
quels ils contractent.

Parmi les auteurs partisans de cette opinion, il y en a qui en res¬

treignent l'application au cas où le belge n'aurait commis aucune impru¬
dence, aucune légèreté en contractant. C'est ainsi que vers le milieu du
siècle dernier, dans une affaire Lizardi, les Cours Françaises ayant à ju¬
ger la validité d'une part d'un prêt consenti en France par un français,
contre souscription de lettres de change de 60,000 francs, et d'autre part
de l'achat en Fronce à un bijoutier français de bijoux pour 95,000 francs
tous deux contractés par un mexicain mineur de 25 ans, ont annulé la pre¬
mière opération et validé la seconde, en estimant que celui qui prête con¬
tre la souscription d'une lettre de change, ne peut se dispenser do pren¬
dre des renseignements sur la personne de son débiteur, tandis qu'un bi¬
joutier n'est pas tenu de s'enquérir de la nationalité des acheteurs qui
se présentent à son magasin.

L'opinion dominante rejette cette théorie, même avec oe dernier cor¬
rectif et s'en tient au principe de l'application de la loi étrangère
pour juger de la capacité de contracter de l'étranger. On fait valoir que
celui qui contracte a le devoir de s'informer de la condition juridique de
son co-contractant et on ajoute que l'intérêt particulier d'un belge doit
s'effacer devant l'intérêt général des belges s l'adoption du système amè¬
nerait à l'étranger des mesures de rétorsion. On excepte toutefois le cas
où l'étranger aurait recouru à des moyens frauduleux pour faire croire à
sa capacité (les individus juridiquement incapables restent tenus de leurs
délits, et qusi-délits, arg. art» 1310) et on attire avec raison l'atten¬
tion sur le principe de l'enrichissement sans cause (voyez art, 1312) qui
permettra dans certains cas d'éviter le préjudice causé par l'annulation
du contrat.
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Plusieurs législations étrangères (notamment les codes allemand.;, suis¬
se et japonais) contiennent des textes inspirés de la théorie de 1'intérêt
national lésé. A notre avis, en prenant en considération les nécessités
de la vie juridique, on peut admettre "de lege ferenda" que la capacité
d'un individu soit en certains cas appréciée par la loi du lieu du contrat.
Mais la règle ne devrait pas être limitée au cas où celui qui contracte a-
vec l'incapable est un belge, ni au cas où le contrat se fait en Belgique.
Il ne s'agit pas de protéger l'intérêt privé d'un belge, mais l'intérêt
général dans le pays du lieu du contrat.

L'Institut de Droit International, dans ses sessions de Cambridge et
d'Oslo (voir annuaire de l'Institut, 1931, vol. 2, p. 237 et annuaire 1932,
p» 5S7) a proposé un texte, applicable aux mineurs, aliénés, faibles d'ea-
prit et prodigues, en vertu duquel $la validité d'un acte purement patri¬
monial entre vifs fait en dehors du pays dont la loi régit la capacité d'u¬
ne personne est soumise quant à cette capacité à la loi du lieu de l'acte,
à la condition : l) que l'acte ait été conclu avec un individu fixé lui-mê¬
me dans le pays où cet acte a été fait, et ignorant l'incapacité de son
contractant; 2) que cet acte doive y produire ses effets»- Voir notre étu-

//
de dans Mélanges Mahaim, t. 2, p. 644 et s..

B.- Une question délicate est celle du changement de nationalité fait en
vue de faire fraude à la loi belge. C'est le cas par exemple d'un prodigue
belge qui, dans le but d'échapper à la mise sous conseil judiciaire, se
fait naturaliser en Angleterre où la mise sous conseil judiciaire est in¬
connue. La jurisprudence tend à ne pas reconnaître les effets d'une telle
naturalisation. Comme le dit un auteur, en agissant ainsi, la jurispruden¬
ce consacre cette idée que l'application des lois étrangères n'est pas lé¬
gitime lorsqu'elle est provoquée par artifice, idée un peu subtile mar's
tout à fait conforme au respect que se doivent mutuellement les Etats, II
faudra évidemment administrer la preuve que la personne a agi dans le seul
but d'éluder sa loi nationale. Cette preuve sera toujours bien diffi3.il3
en fait (sur la théorie de la "fraude en droit international", théorie
susceptible de s'appliquer aussi à d'autres hypothèses, voir notamment le
précis de Niboyet, N° 228 et suivants, et, parai les ouvrages récents,
Desbois, La notion de la fraude §. la loi et la jurisprudence française,
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Dalloz, 1927; Ripert, la règle morale dans les obligations, N° 174; Poul-
let, Manuel N° 262 et bibliographie citée; Répertoire de droit internatio¬
nal, v° fraude à la loi).

Par. 5. Points touchant au régime des biens.

Pour les points touchant au régime dos biens, (voir ci-dessus, divi¬
sion deuxième), il faudra tenir compte de la loi de la situation des biens
(lex rei sitae). C'est ainsi que dans un contrat translatif, il faudra
distinguer soigneusement ce qui touche au lien d'obligation qui en résul¬
te (rapport obligatoire), et ce qui concerne la transmission du droit (rap¬
port réel). Par exemple, soit une vente, en Belgique, entre belges, d'un
immeuble situé en pays étranger, T>a perfection des obligations réciproques
se réglera par la loi belge; mais la translation de propriété ne s'opérera
qu'en vertu de la loi étrangère et sous les conditions particulières, tel¬
les que tradition, transcription ou autres formalités de publicité, que
cette loi pourrait prescrire.

Par. 4 Points touchant à l'ordre public international belge.

Nos tribunaux ne pourraient sanctionner des contrats qui, alors meme
qu'ils auraient valablement été formés à l'étranger, iraient à l'encontre
de nos principes d'ordre public international.

Exemples : Louage de service conclu pour la vie entiere de son auteur
promesse de mariage, clause d'exonération du dol ou de la faute lourde,
pacte commissoire dans un contrat de gage, jeu et pari, etc.,.

Le juge refusera tout effet à de telles conventions ou clauses, alors
même qu'elles seraient intervenues entre étrangers dans un pays où la loi
autorise de pareilles stipulations.

Par. 5 Autres conditions, effets et interprétation des contrats

En dehors des points ci-dessus examinés, la doctrine classique belge
et française et la jurisprudence appliquent la théorie de l'autonomie de
la volonté. Cette théorie a pour point de départ les idées de Charles Du-
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moulin. Il n'est pas bien sûr qu'on ait compris exactement jkes idees. On
trouvera dans le Traité pratique de Pillet et Niboyet (N° 507 et suivants),
dans le Manuel de Poullet (N°350 et suivants), des exposés qui s'écartent,
des idées courant® et dont certains aperçus nous paraissent mériter la plus
grande considération.

D'après la doctrine de l'autonomie de la volonté, les parties ont le
droit (sauf les divers rapports examinés ci-dessus), de soumettre leur
contrat à la loi qu'il leur plait de choisir. Tout le problème se concen¬
tre dans une recherche d'intention : A quelle loi les parties ont-elles
entendu so mettre leur contrat ?

A défaut de manifestation expresse de leur volonté à cet égard, on cherche¬
ra si les parties ne l'ont pas manifestée tacitement, et, sinon, on aura
recours à des présomptions. Bref, la volonté expresse, tacite ou présumée
des parties décidera de la loi b. appliquer

Si les parties ont indiquer expressément la législation à laquelle el¬
les entendaient s'en référer, le juge suivra la convention. Mais ce cas se
présente rarement,

A défaut de la volonté expresse, le juge recherchera, dans les élément
de la convention, dans les circonstances dans lesquelles elle s'est passée,
si les parties n'ont pas exprimé tacitement leur choix pour telle ou telle
législation. C'est ainsi que les tribunaux ont parfois tenu compte de la
langue choisie par les parties, du fait que les termes techniques employés
dans l'acte sont propres à telle législation, etc...

Enfin à défaut de toute indication, le juge doit rechercher la loi
que les parties auraient vraisemblablement choisie si elles avaient songé
à s'expliquer. Et alors se pose la question très délicate de savoir à quel¬
le circonstance le juge doit s'attacher de préférence pour étayer ici une
présomption de volonté, S'attachera-t-il à la nationalité des parties, à
leur domicile, au lieu de conclusion du contrat, au lieu de l'exécution du
contrat ? Toutes ©es solutions, et encore d'autres, ont leurs partisans,
"Voici les solutions généralement admises par la doctrine et la jurispru¬
dence belge et française :
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1° lorsque les contractants sont de même nationalité, c'est à leur loi
nationale dont ils connaissent mieux les dispositions qu'ils doivent être
présumés avoir donné la préférence. Exemple : deux belges contractent en
Suisse. Toutefois, certains auteurs (Weiss), disent que si les parties ont
depuis longtemps quitté le sol de leur patrie commune et fixe le siege de
leurs affaires dans le même pays étranger, on devrait plutôt appliquer la
loi de leur domicile.

2° si les contractants n'ont pas la même nationalité, mais ont le mo¬
rne domicile, on devrait appliquer la loi do leur domicile.

3°si les contractants ont des nationalités différentes et s'ils n'ont
pas leur domicile dans le même pays, (hypothèse donnant lieu aux conflits
les plus fréquents), l'opinion dominante se prononce en principe pour l'ap¬
plication de la loi du lieu du contrat (lex loci contractus), comme étant
leur seule loi commune au moment où ils contractent, et par suite celle a
laquelle, faute d'indications contraires, ils doivent être présumés s'être
référés. Par exemple un belge contracte avec un hollandais en Suisse i on
considère que les parties ont eu l'intention d'appliquer la loi suisse^™ No¬
tons ici qu'il ne faut pas confondre la lex loci contractus avec la lex lo¬
ci actus. Il est possible que le lieu où est dressé l'acte écrit destiné à
servir de preuve (locus actus) soit différent de l'endroit où s'est produit
l'échange des consentements (locus contractus).

4° Par exception, lorsque le lieu du paiement est différent du lieu de
formation du contrat, on admet l'application de la loi du lieu du paiement
(lex loci solutionis) pour ce qui regarde le mode de paiement et le taux
de conversion de la monnaie.

Section II.

Obligations délictuelles ou quasi-délictuelles.

La loi applicable est la loi du territoire sur lequel a été commis le
délit ou le quasi-délit (lex loci delicti commissi). Cette solution est gé¬
néralement admise en principe. Dans la doctrine de Pillet, on la justifie
en faisant valoir qu'il est d'ordre nécessaire quo les délits ou quasi-déli
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commis sur le territoire soient sanctionnés sans acception des personnes

qui sont les auteurs ou les victimes et que le souverain local est seul in¬
téressé au maintien de cet ordre que la loi a pour but d'assurer (Pillct,
Traité pratique, 1T° 549),

En conséquence, nos artioles 1382 et suivants s'appliqueront à tous
les délits et quasi-délits commis en Belgique, mais ils ne seront pas ap¬

plicables aux faits qui se seront commis à l'étrangere (Liège, 8 janvier
1931, Pas. 1931, 2, 90).

Il y a quelqu'hésitation dans notre jurisprudence (Comp, Liège 3 jan¬
vier 1908, Pas. 1908 , 2 , 241; motifs de cassation 21 février 1907, fPas,
1907, 1, 135; conclusions Janssens précédant Cass» 26 novembre 1908, Pas,
1909, 1, 25),

Voir sur cette matière, Pirson et de Ville, 'traité de la responsabi¬
lité, t. 2, n° 406 et s.

C'est principalement en matière d'abordage maritime que les tribunaux
ont eu des difficultés à résoudre les conflits relatifs à la responsabili¬
té délictuelle ou quasi-délictuelle,

La Convention de Bruxelles, du 23 septembre 1910, en unifiant certai¬
nes règles en matière d'abordage a sensiblement diminué ces difficultés.

Section _III.

Cession des obligations.

On s'accorde à reconnaître que la loi applicable à la cession de cré¬
ance dépend du point de savoir si la créance est au porteur, à ordre ou

nominative,
On sait que les créances au porteur sont assimilées à des meubles cor¬

porels, au point de vue de leur mode de transmission. En conséquence, une

créance au porteur se transmet conformément à la loi du lieu de la situa¬
tion du titre qui la constate (voir ci-dessus régime des biens).
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Quant aux titres à ordre, nous pensons qu'il faut appliquer la règle
"locus regit actum" en tenant conpte de son caractère facultatif. En con¬

séquence, la cession sera soumise en principe aux règles de la loi du lieu
où elle intervient, mais, si les deux parties ont la mène nationalité, el¬
le pourra se faire suivant la loi nationale des parties (sic Weiss, p. 562) ,

Voir infra Convention de Genève.

Enfin, quant aux créances nominatives, on enseigne d'ordinaire que

ces créances sont, comme les meubles corporels soumises à la loi de leur
situation et, comme elles n'ont pas de situation réelle (étant des "biens
incorporels), on leur assigne une situation fictive, qui est, d'après les
uns, le domicile du créancier et, d'après le plus grand nombre d'autres
le domicile du débiteur. Pour notre part, nous estimons qu'il y a lieu de
soumettre la cession des créances à la loi du domicile du débiteur, mais
il nous parait (sio Pillot et Niboyet, ÏT° 530) qu'il est bien inutile ici
de situer fictivement la créance dans un lieu ou dans un autre. En l1 ab¬

sence de textes, il faut roch.erch.er la solution la plus rationnelle. Or,
les formalités prescrites par certaines lois pour l1opposabilité aux tiers
de la cession de créance (ainsi, en Belgique les formalités de l'article
1690), interossent le crédit public et il est naturel que la publicité eoit
organisée conformément à la loi du domicile du débiteur, car c'est chez le
débiteur que les tiers intéressés iront s'informer. Ajoutons que, si la
créance cédée était garantie par une hypothèque, il faudrait observer, en

outre, le3 formalités prescrites par la loi de la situation de l'immeuble

(par exemple si l'immeuble est situé en Belgique, les formalités prescri¬
tes par l'article 5 de la loi hypothécaire), car ce point touche au régi¬
me des biens.



 



DmSIONJOTATMEME.

Conflits de lois concernant_le_régine
raatrinonial des égoux.

Il existe de grandes divergences entre les législations positives.
Ainsi, en Suisse, le choix des parties est linité aux seuls régines régle¬
mentés par le Code et le régine dotal n'y est pas conpris. En Italie, tou¬
te cormunauté autre que la conaunauté d'acquêts est interdite. Le régine
légal est l'union des "biens (analogue à notre régine sans connunauté) en

Allenagne et en Suisse, la communauté universelle aux Pays-Bas. L'authen¬
ticité du contrat n'est pas requise en Angleterre. Le principe de l'innu-
tabilité des conventions natrinoniales n'existe pas en Allenagne et en

Suisse. Ce ne sont là que des exenples.

Nous exanineronj successivenent le cas où les époux ont fait un con¬
trat de mariage et le cas où ils n'en n'ont pas fait.

Section I_

Cas où les époux ont fait un contrat de nariage.

1.- Capacité.-
La capacité des époux de faire un contrat de nariage est régie par

leurs lois nationales respectives.

2.- Forne»-

Le contrat de nariage est sounis à la règle "locus regit actun", sans

perdre de vue éventuellenent le caractère facultatif de cette règle. Le
contrat de nariage de deux époux belges, passé en pays étranger, peut donc
être rédigé en la forne autorisée par la loi du lieu, fut-ce la forne pri¬
vée (sic Cass. 28 nai 1925, Pas. 192$, 1, 264 et conclusions Terlinden),
ou bien dans la fonse authentique belge, si les futurs époux s'adressent
à l'agent diplonatique ou au consul belge.
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Le contrat de mariage de deux étrangers passé en Belgique peut être
passé dans la forme authentique belge ou dans la forme autorisée par la loi
nationale, soit forne privée, soit forme authentique étrangère devant l'a¬
gent diplomatique ou le consul de leur pays.

Signalons ici que la cour de Cassation de France a jugé que l'immuta¬
bilité des conventions matrimoniales est une question de forme. Cette so¬

lution est particulièrement critiquée par la doctrine. Etant donné les mo¬

tifs du principe de l'immutabilité, qui a notamment pour but d'éviter les
abus d'influence de la part de l'un des époux sur l'autre, on enseigne que
la loi la plus compétente est la loi qui gouverne les effets du mariage,
loi que nous avons reconnu être la loi nationale du mari. La presqu'unani-
mité de la doctrine se prononce en ce sens (Cons, note Chauveau, D. P.1932,
2, 161 et note Niboyet, Sirey, 1936, 1, 377).

3.- Publicité du contrat de mariage.-

Lorsque nous avons étudié la règle "locus regit acturn'^ nous avons dit
que celle-ci ne s'appliquait pas aux formalités de publicité. Que décider
concernant les formalités de publioité prescrites par l'Art, 76, N° 10 du
Code Civil et, pour les époux commerçants, par les articles 12 à 14 du Co¬
de de Commerce 7

A notre avis, la disposition de l'article 76, F0 10 devra être appli¬
quée dans la mesure du possible. La loi belge ne peut faire d'injonctions
aux officiers publics étrangers. En conséquence, cette disposition s'appli¬
quera, quelle que soit la nationalité de3 époux, lorsque le mariage est
célébré en Belgique par un officier de l'état civil belge, ou à. l'étranger
par un agent diplomatique ou un consul belge. Mais elle restera sans appli¬
cation si le mariage est célébré à l'étranger, même entre belges, devant
l'officier local, ou en Belgique, entre étrangers, devant l'agent diploma¬
tique ou le consul de leur pays,

Qurnt à la formalité prescrite par les art. 12 et 13 du Code de Com¬
merce. les notaires étrangers ne peuvent y être soumis. Elle s'appliquera
au contrat do mariage reçu par un notaire belge tant s'il s'agit d'un é-
tranger commerçant qui se marie en Belgique ou l'étr nger, que s'il s'agit
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d'un, belge qui se marie à l'étranger. Quid pourtant si ce commerçant est
domicilié à l'étranger ? La loi belge n'ayant d'effet qu'an Belgique, le
notaire ne peut être tenu de déposer le contrat à l'étranger, niais il fera
bien d'avertir les intéressés des obligations qui leur incombent, sur ce

point, d'après la loi étrangère (Vanisterbeek, dans Revue Pratique
1904, p. 67).

Enfin, quant à la fomalité prescrite par l'article 14 y y est soumis
tout individu belge ou étranger qui, ayant fait son contrat de mariage en
Belgique ou a l'étranger, devient commerçant en Belgique ou vient établir
son commerce en Belgique au cours du mariage.

4.- Liberté des conventions natrinoniales.-

Malgré quelqu'hésitation dans la jurisprudence, il faut admettre que
la réglementation de ce point appartient au statut personnel, la loi na¬
tionale du mari devant en principe être considérée comme loi personnelle
des époux. Nous ne saurions admettre, avec quelques arrêts français, que
les Italiens par exemple, puissent se marier chez nous sous le régime de
la communauté -universelle. Les belges, à l'étranger, les étrangers en Bel¬
gique sont tenus de se conformer aux prohibitions que contient à cet égard
leur loi personnelle (Cons. ÎTast dans Le Traité de Planiol, t, 8 n° 106,Weis
p. 489; Pillet et Niboyet, ÏPS 519 et 517; art 5 de la Convention de La
Haye de 1905, aujourd'hui dénoncée). Par exemple, si des époux belges s'é¬
taient mariés en Allemagne, sous le régime de communauté allemand, le ma¬
ri aurait sur les biens communs tous les pouvoirs prévus par l'article 1421
de notre Code Civil, et non les pouvoirs plus restreints prévus par le Co¬
de allemand (sic ÎTast, loco citato).

5.- Points intéressant l'ordre public international belge.-

Le3 conventions passées entre étrangers seraient nulles au regard de
la loi belge, si elles heurtaient notre ordre public international. Telles
seraient les conventions contraires aux bonnes moeurs.

Observation.-

Que décider en cas de changement de nationalité des époux au cours du
mariage ?
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L'article 9 de la Convention de La Haye stipulait que, poux les points
dépendant de la loi nationale des époux, c'est leur nouvelle loi nationale
qui s'appliquerait (toutefois sans effet rétroactif au préjudice des tiers),
si les deux époux acquéraient au cours du mariage, une nouvelle et même na¬

tionalité, mais que, s'il advenait au cours du mariage que les époux n'aient
pas la même Rationalité, leur dernière législation commune devrait être con¬
sidérée comme leur loi nationale.

Malgré la dénonciation de la Convention de La Haye, nous pensons que
cette solution doit encore être admise, co._rae étant la plus rationnelle
(sic Nast, N° 107, n,3; contra Bartin sur Aubry et Rau N° 504 terfNote 4).

Section II.

Cas où les époux n'ont pas fait de contrat

de mariage.

On suppose que des époux n'ont pas fait de contrat de mariage et qu'à
raison d'un élément étranger un doute existe sur le point de savoir quel
est leur régime matrimonial. Ce sont, par exemple, deux belges qui se ma¬
rient en pays étranger ou deux étrangers qui se marient en Belgique sans
faire de contrat. Quelle est la loi compétente pour déterminer leur régime?
Sera-ce leçr loi nationale, sera-ce la loi du domicile matrimonial, sera-ce
la loi du lieu de la célébration du mariage, sera-ce celle de la situation
des biens ? C'est là une des question les plus célèbres du droit interna¬
tional privé.

Deux systèmes principaux sont en présence :

Le premier système qui est le système jurisprudentiel, tant en France
qu'en Belgique, part de l'idée qu'en droit interne, la soumission des par¬
ties au régime légal, dérive d'une convention tacite. Les époux, dit-on,
en omettant de faire un contrat de mariage, manifestent tacitement leur vo¬

lonté d'adopter le régime de droit commun. Bref, le régime légal serait un
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régime conventionnel tacite. Cela étant, puisqu'il s'agit d'un contrat ta¬
cite, il y a lieu, en droit international, d'appliquer le principe de l'au¬
tonomie de la volonté qui régit, on le sait, les contrats en général. Il
faudra donc rechercher, dans chaque cas particulier, d'après les circons¬
tances de la cause, à quelle loi les époux ont eu en fait l'intention de
se soumettre. Pour faire cette recherche, les tribunaux tiennent compte des
circonstances les plus diverses : le lieu où le mari se propose do fixer
son domicile après le mariage ou domicile matrimonial, est particulièrement
pris en considération, mais d'autrœ éléments sont aussi parfois retenus.
Et les tribunaux se prononcent ainsi en faveur du régime légal, tantôt de
la loi du domile matrimonial, tantôt de la loi nationale des époux, et no¬
tamment de celle du futur mari, tantôt de telle autre loi.

Ce système puise son origine dans les idées émises autrefois par Du-
moulih. C'est lui qui a soutenu le premier cette conception que le régime
légal est un régime conventionnel tacite. Il avait cru nécessaire de re¬

courir à ce raisonnement pour combattre la théorie de d'Argentré,aujourd'hui
complètement abandonnée, en vertu de laquelle le régime légal dépendrait
de la lex rei sitae.

Parmi les décisions les plus récentes en ce sens, citons Bruxelles
7 avril 1926, Rev. Prat. Not. 1927, 72; Pas. 1926, 2, 112; Bruxelles 13
juin 1931, Bull. Inst.droit comparé, 1932, 53; Clunet, 1932^ 788; Trib.
Bruxelles, 29 mars 1933, Pas. 1934, 3, 19.

Dans le second système, on conteste que le régime légal soit un régime con¬
ventionnel tacite. La vérité, dit-on, c'est que ce régime est imposé par la
loi à ceux qui n'ont pas fait de oontrat comme étant le régime le plus ap¬
te à régler au mieux les intérêts pécuniaires des époux». C'est ainsi que
tous les civilistes admettent aujourd'hui que ce régime régit même les é-
poux qui ont fait un contrat de mariage nul, soit pour défaut de capacité,
soit pour défaut de formes. Commeat vouloir prétendre que ces époux sont
soumis au régime légal parce qu'ils l'ont tacitement choisi, $lors qu'ils
ont formellement manifesté une intention contraire ? Puisque donc le régi¬
me matrimonial des époux mariés sans contrat dépend de la loi, il faut
en cas de conflits de lois, rechercher la loi qui est normalement la plus
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compétente pour régler le genre d'intérêts en jeu. Comme il s'agit d'une
matière étroitement liée au régime de la famille, il faut décider que la
loi compétente est la loi qui régit les effets du mariage, à savoir la loi
nationale des époux, et, en cas de divergence de nationalité, la loi natio¬
nale du mari. On fait valoir en outre, contre le premier système, qu'il en¬

gendre des situations intolérables pour les époux comme pour les tiers,
leur régime devant dépendre de circonstances de fait à apprécier par le
juge ; il faut attendre un procès pour faire trancher la question par les
tribunaux et pour savoir sou3 quel régime les époux sont mariés.

Ce second système qui a nos préférences est soutenu notamment par

Bartin, Rolin, Pillet, Niboyet^, Poullet, Hast; il a été adopté par plu¬
sieurs législations étrangères (Italie, Espagne, Portugal, Allemagne) et
il avait été expressément consacré par l'article 2 de la Convention de La
Haye de 1905, aujourd'hui dénoncée.

Certaines décisions belges s'y sont ralliées. Voyez Trib. Brux. 7 a-
vril 1924; Rev. Prat, Not. 1925, 143, Pas. 1924, 3, 137; Bruxelles 16 juin
1926, Pas. 1927, 2, 77, Rev. prat. Hot. 1928, 161 (note Poullet); Trib,
Brux. 15 janvier 1934, Pas, 1934, 3, 186 (note d'autorités).

Observation.-

Dans les deux systèmes,on est d'accord pour admettre que o'est à l'é¬
poque de la célébration du mariage qu'il faut se placer pour déterminer le
régime applicable et qu'il n'y a pas lieu de tenir compte des changements
ultérieurs de nationalité. C'est ce que décidait formellement l'art, 2,
alu 20 de la Convention de La Haye, Par conséquent, même si les époux chan¬
geaient tous deux de nationalité, leur régime légal ne varierait pas par
cela merce, Toutefois si leur nouvelle loi nationale leur permettait de
faire Lin contrat de mariage au cours du mariage, il faudrait h notre avis
leur reconnaître cette faculté (sic Poullet, N° 449),
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Conflit s _d.e lois^concernant les successions et les donations.

Les successions ab intestat, les testaments et les donations entre vifs
sont des matières juridiques qui offrent de nombreux points de contact et
pour cette raison il est impossible d'en scinder l'étude dans un cours de

droit international privé.

De même que la succession ab intestat, le testament est un mode de
transmission par décès. On peut ainsi rapprocher la succession testamen¬
taire et la succession ab intestat. Aussi de nombreux codes étrangers (Al¬
lemagne, Suisse, Italie, etc..,) rapprochent-ils ces matières en les trai¬
tant sous une seule rubrique intitulée : "Des Succession^".

D'un autre côté, à l'inverse de la succession ab intestat qui cons¬
titue un mode de transmission légal, le testament est un mode de transmis¬
sion volontaire à titre gratuit. On peut ainsi rapprocher la donation tes¬
tamentaire et la donation entre vifs. C'est ce que fait notre code vivil
qui traite de l'une et de l'autre dans un même titre intitulé : "Des dona¬
tions entre vifs et des testaments".

La compénétration de ces différentes matières se révèle pratiquement
à plusieurs points de vue. C'est ainsi que la réserve héréditaire n'est

autre chose qu'une portion de la succession ab intestat assurée par la loi
à certains héritiers et dont ils ne peuvent être dépouillés par des dispo¬
sitions h titre gratuit, testamentaires ou entre vifs, du défunt. La réser¬
ve touche ainsi à chacun de ces trois objets qui nous oocupent. Ajoutez
l'institution du rapport, etc...

De là vient que la loi reconnue compétente en droit international pour

régler la succession ab intestat régit dans une certaine mesure les testa¬
ments et donations entre vifs.

Le plan à suivre s'impose donc de lui-même. Nous allons rechercher
d'abord quelle est la loi applicable lorsqu'il y a conflit de lois succes¬

sorales,puis nous passerons à l'examen des différents points ressortant de
la matière des successions ab intestat, des testaments et des donations
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entre vifs, nous boïnant d'ailleurs, aux points donnant lieu aux litiges
les plus fréquents.

Section I -

Détermination de la loi compétente en matière successorale.

La jurisprudence applique ici les solutions de la théorie des statuts.

Presque tous les auteurs l'approuvent mais presque tous aussi oritiquent
ces solutions au point de vue rationnel et sobhaitent une modification lé¬

gislative. Nous aurons donc à exposer successivement le droit positif en

viguer,puis la solution rationnelle proposée par la doctrine.

Par. 1.-Droit positif.-

La jurisprudence se "base sur l'art. 3 al. 2 du Code Civil, interpré¬
té par les précédents historiques et les travaux préparatoires, pour déci¬
der qu'en matière successorale le législateur a entendu consacrer la théo¬
rie des statuts.

Quelques rares auteurs protestent oontre cette interprétation, mais
la presqu'unanimité de la doctrine reconnait que la jurisprudence a raison,
sur le terrain du droit positif. Pillet lui-même estime qu'il n'est pas

douteux que, lorsque les rédacteurs du Code ont écrit h l'article 3 al, 2

que les immeubles,même ceux possédés par le3 étrangers, sont régis par la
loi française, ils ont eu principalement en vue la dévolution des immeubles

par voie de succession, et il dit même quelque part (Traité pratique, t,lr
p, 131) que ce texte "n'a été écrit précisément qu$en vue d'établir la ter¬
ritorialité de la succession immobilière". Quant aux successions mobilières,
Pillet et Niboyet, dans leur Manuel, N° 534, disent que la règle "mobilia
sequuntur personam" fait partie de notre droit positif incontestablement.

Voyons donc quel était le système de la théorie des statuts en matiè¬
re successorale :

Les statutaires distinguaient la succession aux immeubles et la suc-
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cession aux meubles. En ce qui concernait les immeubles, la loi applicable
était la loi de la situation des biens (lex rei sitae) en sorte que, si les
immeubles d'une succession se trouvaient dans des territoires soumis à des
lois différentes, il y avait autant de successions distinctes que de ter¬
ritoires. En ce qui concernait les aeubles, la loi applicable était la loi
du domicile du défunt.

Comment ces solutions étaient-elles motivées ?

Pour les immeubles, on invoquait le grand principe de la territoriali¬
té des coutumes.

Pour les meubles, à raison de leur peu de valeur, de leur facilité de
déplacement, et des inconvénients qu'il y aurait eu à trop scinder les suc¬

cessions, nos anciens auteurs décidèrent qu'on ne tiendrait pas compte ici
de la situation effective des meubles et qu'au point de vue successoral,ils seraient soumis à une loi unique, à savoir la loi du domicile du défunt
Ils justifiaient cette solution au moyen d'un adage : "mobilia sequuntur
personam".

Quelle était au ,uste la signification de cet adage ?
Etait-ce à dire que tous les meubles ayant appartenu à un défunt é-

taient censés situés au lieu de son dernier domicile, de sorte que ce fût
encore la loi de leur situation, non plus réelle mais fictive, qui les ré¬
gissait ? Ou bien était-ce à dire que les meubles devaient être considérés
comme étant l'accessoire de la personne et soumis, à ce titre, à la loi
qui régissait la personne, loi qui était alors la loi du domicile ?

Les uns, et notamment Dumoulin et Boullenois, se prononçaient pour la
première interprétation de l'adage. Les autres, et notamment d'Argentré et
Pothier, adoptaient la seconde explication. En ce temps là, la question é-
tait purement théorique car, dans l'une ou l'autre façon de voir, c'était
en définitivo la loi du domicile du défunt qui s'appliquait. Aujourd'hui,
au contraire, il y a intérêt pratique considérable à choisir entre les deux
versions. C'est qu'en effet, d'après le Code Civil, la loi qui régit la
personne n'est plus la loi de son domicile, mais sa loi nationale. Si donc
on se rallie à la seconde interprétation de l'adage, il faut décider aujourd'hui que la loi qui régit la succession mobilière est la loi nationale du
défunt.



 



* 119 Ï

La jurisprudence et la très grande majorité de la doctrine se pronon¬
cent en faveur de la première interprétation, en faisant valoir qu'elle est
la seule logique, historiquement et rationnellement dans la théorie des

statuts. En conséquence, la succession mobilière est soumise à la loi du
domicile du défunt, cette loi ayant compétence à titre de loi de la situa¬
tion fictive des meubles.

Pour notre part, nous serions plutôt disposés à admettre l'opinion
contraire (sic Jjaurent, dans son avant projet de Code civil belge). Puis¬
qu'il y avait discussion dans l'ancien droit, et puisque, à notre avis,
(comme nous le dirons plus bas), la loi nationale est la loi qui devrait
rationnellement aujourd'hui régir les successions, nous ne pourrions donner
raison à la première opinion que si elle avait été formellement consacrée
par le Code civil. Or, bien au contraire, certains textes du projet de Co¬
de civil (voir dans Fenet, t.2, p, 6 et 302) nous montrent que les auteurs
du Code civil étaient partisans de la seoonde opinion, qui était celle de
Pothier, et qu'en conséquence, leur intention était de substituer la loi
nationale à. la loi du domicile pour le règlement de la succession mobilifc-
re. Quoiqu'il en soit, et ceci dit une fois pour toutes, nous suivrons,
dans la suite de nos développements, l'opinion de loin dominante qui, aveo
la jurisprudence (voir notamment Brux, 16 juin 1926, Pas, 1927, 2, 77),
applique à. la succession mobilière la loi du domicile du défunt.

Résumons-nous. En droit positif belge, le conflit des lois successo¬
rales est résolu de la manière suivante : les immeubles forment autant de
successions distinctes qu'il y a do territoire» indépendants : les immeu¬
bles situés en Belgique sont régis par la loi belge; les immeubles situés
a l'étranger par la loi du lieu de leur situation. Les meubles sont régis
par la loi du domicile du défunt, c'est à dire la loi du pays où se trou¬
vait domicilié le défunt au moment de sa mort.

Tels sont les principes. Ils sont 3usoeptible3 d'exceptions ou de mo¬

difications, en vertu d'idées déjà, exposées (exemples : ordre public inter¬
national belge, théorie du renvoi pour ceux qui l'adoptent), mais surtout
ils sont mis en échec parfois par une disposition de notre code civil, k
savoir l'article 726 révisé par la loi du 27 avril 1865, disposition sur

laquelle nous devons nous étendre un peu longuement. Disons dès maintenant
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qu'en vertu de ce texte la dévolution de la succession va^g^^gis dépendre
non plus seulement de la situation des biens immeubles, ou du domicile du
défunt, mais de__la nationalité des héritiers.

Sous l'ancien régime, les étrangers ou aubains étaient incapables d'hé¬
riter en France; les bions gui auraient pu leur arriver par succession é-
taient attribués au Roi par"droit d'aubaine". Toutefois, des traités parti¬
culiers conclus avec certaines nations permettaient à certains étrangers de
succéder sous réserve d'un dixième que le Roi s'était réservé; ce vestige
du droit d'aubaine s'appelait "droit de détraction". Ces deux droils furent
abolis par la Révolution Française, mais le Code Civil de 1804, dans son
article 726, n'admit le droit de succéder dans le chef des étrangers que sous
la condition de réciprocité diplomatique. Cette disposition fut modifiée
par une loi du 20 mai 1837 et finalement l'article 3 de la loi du 27 avril
1865 reconnut aux étrangers en Belgique pleine capacité pour succéder. Tou¬
tefois, l'article 4 de cette loi contient une restriction ainsi conçue :
"Dans le cas de partage d'une succession entre des cohéritiers étrangers et
belges, ceux-ci prélèvent sur les biens situés en Belgique une portion é-
gale à la valeur des biens situés à l'étranger, dont ils seraient exclus,
à quelque titre que ce soit, en vertu des lois et coutumes locales" (texte
identique en France, loi du 14 juillet 1819).

Ce droit de prélèvement se justifie parfaitement lorsque c'est à rai¬
son de leur nationalité, de leur qualité d'étranger, que les héritiers bel¬
ges sont exclus du droit de recueillir les biens situés à l'étranger (com¬
me il était en Angleterre avant 1870). Si la loi se bornait à cela, elle
remédierait très justement au défaut de réciprocité. Mais le texte de la
loi va plus loin. Il accorde aux belges ce droit de prélèvement lorsqu'ils
sont exclus "à quelque titre que ce soit". On aboutit ainsi à faire régler
la dévolution do la succession d'après la loi belge, à l'exclusion de la
loi étrangère, toutes les fois qu'il y a des belges appelés avec des étran¬
gers à une succession, qu'il y a des biens situés en Belgique et que la loi
étrangère accorde moins aux belges que la loi belge.

Voici un exemple : On sait qu'en Belgique, en cas de concours entre
père et frère du défunt, le père prend un quart de la succession et le frè¬
re les trois-quarts. En Italie, dans la même hypothèse, le père a droit à
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la moité et le frère à l'autre moitié. Supposons qu'un Italien, domicilié
en Italie meurt laissant un père italien et un frère belge et que sa suc¬
cession se compose de meubles se trouvant en Belgique et en Italie. D'après
notre système de solution de conflits de lois en matière de succession, la
settle loi compétente pour régir la dévolution de cette succession devrait
être la loi italienne, la loi du domicile du défunt. En conséquence, le pè¬
re devrait prendre la moitié de la succession et le frère "belge l'autre
moitié. Comme il y a des biens situés en Belgique, le droit de prélèvement
consacré par l'article 4 de la loi do 1865 va faire échec à ce règlement
au profit du frère belge, en lui perr^ettant do "prélever sur les biens si¬
tués en Belgique une valeur égale à celle dont il est exclu par la loi ita¬
lienne".

Pour plus do détails sur l'application de cette loi, voir Baudry et
Walh, Successions, t. 1, N° 194 et suivants; Von Biervliet, Successions,
N° 340 et suivants et p. 144; Van Istorbeok, Des droits du conjoint survi¬
vant, N° 11, p, 48 et suivantes; Schicks, Traité formulaire, t, 4, N° 592
et les renvois.

Par. 2. Solution rationnelle.

La doctrine continentale (sauf revirement récent en Franco) réclame
l'abandon des solutions de la théorie des statuts en matière successorale
et propose, de lege forenda, comme seule solution rationnelle, le principe
de l'unité internationale do la succession sous la compétence do la loi na¬

tionale du défunt.

Sans doute, on comprend que sous l'ancien régime, et à raison du rôle
important que jouaient les immeubles dans l'organisation politique du pays
(fiefs, suzerains et vassaux, privilèges de masculinité et d'aînesse, qui
étaient la conséquence de l'existence des devoirs féodaux) que la loi de
la situation des biens fut seule compétente pour régir la succession aux

immeubles. Ces raisons n'existent plus aujourd'hui.

On fait valoir en outre, contre la solution traditionnelle qu'elle porte
atteinte au régime de l'unité et de l'universalité do la succession, celle
ci étant un mode de transmission du "patrimoine", et qu'elle engendre ainsi
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des difficultés inextricables, principalement au point de vue du règle¬
ment des dettes de la succession.

Enfin et surtout, ce système est en opposition avec le fondement
véritable du droit successoral. De quelles considérations s'inspirent
les législateurs pour régler la dévolution des successions ? De l'ordre
normal des affections du défunt et de ses devoirs de famille. Le droit
successoral se rattache avant tout au droit de la famille. "Le but des
lois de succession est de renforcer la famille et de lui servir d'arma¬

ture. Le seul législateur intéressé à leur application est le législa¬
teur national de cette famille, c'est à dire le législateur national du
défiant" (Pillet, Traité pratique, t. 2 H° 574).

Nous concluerons donc que la seule loi compétente rationnellement
est la loi nationale du défunt, sans qu'il y ait lieu de distinguer en¬
tre meubles et immeubles, sauf toujours les exigences de l'ordre public
international dans le pays où se poursuit l'application de la loi étran¬
gère.

Cette solution a été admise par le Code Italien, le Code Espagnol,
le Code Allemand, par la Commission Belge de révision du Code Civil,
par un projet de convention internationale adopté en 1905 par la Confé¬
rence de La Haye (non ratifié par la Belgique).

Section II

Successionsab intestat.

Par. 1, Qualités requises pour succéder.-

Les conditions requises pour succéder, existence du successible au

moment du décès, non indignité du successible, etc... ressortent de la
loi qui régit la succession, loi que nous avons déterminée dans la sec¬

tion précédente. Comme le dit Rolln "nier que la capacité de succéder
soit régie par la loi qui gouverne la succession, c'est reiser à cette
dernière le droit de répartir la succession comme elle l'entend", La
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question est controversée; elle offre peu d'intérêt pratique.

(Lorsque nous parlons de la loi qui régit la succession, il ne faut
jamais perdre de vue qu'en droit international la succession d'un indi¬

vidu se décompose parfois en plusieurs successions distinctes et qu'il
faut alors appliquer à chacune de ces successions la législation qui la
régit. Que ceci soit rappelé une fois pour toutes).

L'ordre public international belge supposerait toutefois à ce que
nos tribunaux tiennent compte d'incapacités ou de causes d'indignité
fondées sur des mdtifs religieux ou,politiques. Ainsi, nous n'applique¬
rons pas les lois frappant d'incapacité ou d'indignité ceux qui ont chan¬
gé de religion, les Juifs, les hérétiques, les condamnés politiques.

D'un autre côté, et en vertu de la même considération, certains au¬
teurs considèrent comme un minimum les causes d'indignité édictées par
notre Code, Il semble en tous cas, malgré le silence de la loi qui régit
la succession, qu'on ne pourrait permettre à un assassin de succéder à
sa victime.

Par. 2 Dévolution de la succession.-

C'est la loi qui régit la succession qui déterminera quels seront
les successeurs (parents légitimes, et jusqu'à quel degré, droits des
enfants naturels et du conjoint survivant, l'ordre dans lequel ils se¬
ront appelés, s'il y aura lieu à représentation).

On peut considérer, comme étant d'ordre public international notre
article 762 qui n'accorde que des aliments aux enfants adultérins ou in¬

cestueux, Par contre, il ne nous parait pas que nos tribunaux auraient
à repousser l'application des lois étrangères consacrant des privilèges
de masculinité ou d'ainesse : le principe d'égalité dans les successions
n'intéressant que les familles belges.

Quant aux droits de l'Etat sur les successions on déshérence, on
discute sur le point de savoir si la succession doit revenir à l'Etat

qui, par sa législation, gouverne la succession, ou à l'Etat sur le ter¬
ritoire duquel sont réellement situés les biens.
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Si l'on admet, avec certaine jurisprudence française et plusieurs
auteurs (Van Biervliet, Successions, p. 128; Colin et Capitant, t.3 p,

424), que l'Etat est un véritable successeur, il faut se prononcer en
faveur de la première solution.

Si, au contraire, avec la plupart des auteurs (Galopin,Successions,
N° 114, Planiol, t.3 N° 1922 et suivants; Bartin, sur Aubry et Rau,t.9
N° 488), on considère le droit de l'Etat comme une application du prin¬
cipe de souveraineté, suivant lequel les biens sans maître appartiennent
à l'Etat, on se ralliera à la seconde solution. En conséquence, et notam¬
ment, l'Etat belge pourrait revendiquer les biens meubles situés en Bel¬
gique, dépendant de la succession d'un individu domicilié à l'étranger,
décédé sans laissé d'héritier (sic Dépêche du Ministère dos finances au

Ministère des affaires étrangères, du 7 juin 1923, Rev. Prat. Not, 1924,
p. 478).

Par. 3 Saisine.-

La question de savoir si l'héritier est saisi ou non de plein droit
dos biens de la succession, est une question de possession touchant au

régime des biens. En conséquence, nous estimons que la loi compétente
est toujours la loi de la situation des biens.

Par. 4 Règlement des dettes de la succession.-

Le principe de la pluralité des successions engendre ici des diffi¬
cultés inextricables, qui préoccupaient déjà vivement les statutaires.
Comment répartir les dettes entre les héritiers (obligation aux dettes,
ultra vires, intra vires, contribution aux dettes), lorsque l'actif de
la succession est dévolu d'après diverses lois, qui diffèrent entre elles
au point de vue du règlement du passif héréditaire ? Eos anciens autotirs
ne proposèrent jamais que des palliatifs. Ils finiront par se rallier à
l'idée qu'à cet égard, une seule loi serait en tous cas compétente, à
savoir la loi du domicile du défunt. Monsieur Poullct (Manuel ÏT° 466 bis)
est d'avis de maintenir la solution traditionnelle. Voyez un autre systè¬
me proposé par Pillot, Traité Pratique, t.2 N° 601 et suivants.
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Par. 5.gDu -partage et des rapports.-

En principe, on appliquera la loi qui régit la succession, sauf no¬
tamment à appliquer la loi nationale des héritiers pour ce qui regarde
la capacité en matière de partage, la règle "locus regit actum" pour les
formes du partage, la lex rei sitae pour tout ce qui touche au régime
des biens (validité des conventions d'indivision, privilège du co-parta-
geant, effet déclaratif du partage, en tant qu'il fixe le moment du pas¬
sage de la propriété et ses effets relativement aux tiers). Niboyet, Pré
cis N° 375, La jurisprudence est assez pauvre en cette matière.

Section III,

Donations entre vifs et testaments.

Par. 1. Capacité de disposer et de reoevoir.-

Presque toutes les législations contiennent des règles spéciales
concernant la capacité de disposer et de recevoir à titre gratuit. Rap¬
pelons sommairement les règles de notre Code Civil à cet égard :

Il existe des incapacités de disposer qui sont absolues, C'est-à-di
re qui opèrent erga omnes et empêchent de disposer au profit de qui que
ce soit. Certaines 3ont des incapacités de jouissance, c'est-à-dire
qu'elles enlevent le droit même de faire une libéralité (mineujy, inter¬
dits judiciaires, interdits légaux, sauf certaines exceptions)} d'autres
sont des incapacités d'exercice, c'est-à-dire que ceux qui en sont frap¬
pés ne sont pas privés du droit de faire des libéralités, mais ne peu¬
vent les faire seuls (femmes mariées, individus mis sous conseil judici¬
aire, pour les donations entre vifs).

Il existe des icapacités de recevoir qui sont absolues, c'est-à-di¬
re qui opèrent erga omnes et empêchent une personne de recevoir de qui
que ee soit. Certaines sont des incapacités de recevoir proprement dites
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d'autres sont des incapacités d'accepter sans habilitation. Voyez notam¬
ment les articles 906, 910, 934, 935 et 509.

Enfin, il existe des incapacités relatives, c'est-à-dire qui mettent
obstacle aux libéralités entre certaines personnes, incapacités qui sont
nécessairement à la fois incapacités de disposer ot de recevoir; car si
Primus ne peut donner à Secundus, Secundus ne peut recevoir de Primus.

Le tuteur est incapable de recevoir de son pupille et parfois même
de son ex-pupille (article 907); les enfants naturels ne peuvent recevoir
de leurs parents qu'une certaine quotité (article 908); les médecins et
ministres du culte sont frappés de certaines incapacités de recevoir des
malades qu'ils traitent médicalement ou spirituellement (article 909),

A titre d'exemple, notons ici que le Code allemand n'exige pas que
l'enfant naisse viable, qu'il ignore l'incapacité spéciale des médecins
et des ministres du culte; que le Code italien diciare les époux incapa¬
bles de se faire aucune libéralité entre vifs, l'un à l'autre pendant le
mariage.

Quelle règle suivre en cas de conflits de lois ? On s'accorde à re-

connaitre que la question n'est pas susceptible d'une réponse unique, mais
il y a beaucoup de divergences dans les opinions des auteurs.

S'agit-il d'incapacités absolues de disposer, l'application de l'ar¬
ticle 3 al, 3 s'impose. On aura égard à la loi nationale du disposant.

S'agit-il d'incapacité absolue de recevoir ou d'accepter, il semble
que l'on devrait, en vertu du même principe, avoir égard à la loi natio¬
nale du gratifié. Il y a toutefois doute en ce qui concerne les incapaci¬
tés du genre de celles édictées par les articles 906 ot 910. La question
est trop spéciale pour être traitée ici. Nous renvoyons à Mazeaud, Revue
Critique, 1926, Pages 422 et suivantes; Pillet Traité Pratique, N° 614;
Weiss page 582; Poullet, Manuel N° 470 et 471,

S'agit-il enfin d'incapacités relatives do disposer et de recevoir,
il ne nous parait pas possible d'admettre avec Weiss l'application con¬
currente des lois nationales du disposant et du gratifié. A notre avis,
il faut rechercher quel intérêt le législateur a voulu protéger. Ainsi,
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pour 1-'incapacité du pupille à l'égard de son tuteur, nous appliquerons
la loi nationale du pupille, sans tenir compte de celle du tuteur, pour

l'incapacité prévue par l'article 909, la loi nationale du malade, sans
avoir égard à colle du médecin ou du ministre du culte. Pour l'incapaci¬
té des enfants naturels, comme il s'agit de la protection de la famille

légitime, nous inclinons à admettre l'application de la loi nationale du

disposant, Toutes ces solutions sont très discutées. Ajoutons que l'ar¬
ticle 908 pourrait être considéré comme d'ordre public international, on
ce qui regarde les enfants adultérins ou incestueux.

Quant à la prohibition des donations entre époux, édictée par cer¬
taines législations, nous estimons que c'est ià aussi une incapacité re¬

lative de disposer et de recevoir et, faisant application de notre prin¬
cipe, nous rechercherons dans l'intérêt de qui elle a été édictée. Il ne

semble pas douteux que ce soit dans l'intérêt du disposant, que la loi a

voulu ainsi protéger contre certains entraînements. La loi compétente
est donc la loi nationale du disposant, et les tribunaux belges devraient,
par exemple annuler une donation entre vifs faite par un italien à son

conjoint belge (sic Mazeaud, op, cit. p, 443; Poullct, p. 540, note 2).
La jurisprudence se prononce plutôt en faveur de la loi qui régit la suc¬

cession.

Par. 2.- Quotité disponible et réserve héréditaire»-

On sait que la réserve est une partie du patrimoine dont la loi jae

permet pas do disposer à titre gratuit, soit entre vifs, soit par testa-

mont, au préjudice de certains héritiers. Elle n'est autre chose que la
succession ab intestat diminuée de la quotité disponible (Galopin, Dona¬
tions, N° 59). Dès lors, c'est nécessairement la loi compétente en matiè¬
re de succesion qui régira ce qui concerne la réserve et la quotité dis¬
ponible. C'est cette loi qui dira s'il y a une réserve, sa quotité, au

profit de quels héritiers, etc...

Le principe do la pluralité des successions introduit encore ici
des complications. Rationnellement, la réserve, comme la succession, de¬
vrait dépendre uniquement de la loi nationale du défunt. Dans le système
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de notre droit positif, la réserve et la quotité disponible varieront cvec

le domicile du défunt et suivant la situation de ses .immeubles. Il pourra
ainsi y avoir plusieurs réserves et plusieurs quotités disponibles. Do là
des difficultés dans l'examen desquelles nous ne pourrions entrer ioi^oir
à ce sujet et principalement sur l'exercice éventuel du droit do prélève¬
ment, au profit d'héritiers belges, en vertu de la loi de 1865, Baudryv
Donations, t. 1; N° 1057 et suivants).

Far. 5 , Formes de la donation entre vifs.-

Bien que la question soit controversée, nous pensons qu'il y a lieu
d'appliquer ici la règle "locus regit actum" en tenant compte éventuelle¬
ment de son caractère facultatif. Nous renvoyons à nos développements sur

cette règle, où nous avons examiné la question.

Far. 4 . Formes du testament.-

A s'en tenir à la règle "locus régit actum", et au caractère facul¬
tatif de cette règle, voici les solutions auxquelles on aboutit :

Le belge à l'étranger peut tester dans la forme publique ou privée
autorisée par la loi du pays où il se trouve ou dans la forme privée bel¬
ge.

Quant à l'étranger en Belgique, il peut tester dans la forme publi¬
que ou privée autorisée par la loi Belge, ou dans la forme privée confor¬
me à sa loi nationale.

Pour chacune de ces deux hypothèses, il y a quelques difficultés :

Pour le cas du Belge à l'étranger, on se demande s'il peut vraiment
tester dans la forme?' privée" du pays où il se trouve. A lire l'article 999,
il semble que cela ne lui soit pas permis. On peut répondre que la préoc¬
cupation du législateur on édictant l'article 999 a été avant tout (voi^
Maleville, sur l'article 999) de consacrer pour los testaments le carac¬

tère facultatif de la règle "locus regit actum", caractère facultatif qui
avait été dénié dans l'ancien droit, et d'autoriser en conséquence les
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belges à tester à l'étranger dans la forme privée belge.
Dès lors, dit-on, il ne faut pas attacher trop d'importance à la fi¬

nale de l'article et il faudrait une manifestation plus formelle de la vu

lonté du législateur pour admettre qu'il a voulu déroger ici à la règle
"locus regit actum", en vertu de laquelle le Belge doit pouvoir tester
dans la forme privée autorisée par la loi du lieu.

Quoiqu'il en soit, la question est très douteuse (voir pour la néga¬
tive, Bartin, sur Aubry et Rau, t. 10, par. 661, note l), et pratiquement
il est à conseiller aux belges se trouvant à l'étranger et désirant tes¬
ter dans la forme olographe, de suivre la forme belge.

Pour le cas de l'étranger en Belgique, deux points sont discutés ;

1° Est-il vrai que l'étranger puisse tester en Belgique dans la for¬
me privée établie par sa loi nationale ? En d'autres termes, doit-on ad¬
mettre ici pour l'étranger le caractère facultatif de la règle "locus re¬

git actum" ? La question a été vivement discutée, mais elle semble bien
vidée depuis qu'un arrêt célèbre de la Cour de Cassation de France, du 20
juillet 1909 (affaire Gesling, D.P. 1911, 1, 185; S. 1915, 1, 165), s'est
prononcé dans le sens de l'affirmative, Cette question se rattache à cel¬
le plus générale, que nous avons examinés autrefois, de savoir si la règle
"locus regit actum" a ou non un caractère facultatif.

2° L'étranger peut-il tester en Belgique dans la forme olographe bel
ge, si sa loi nationale lui interdit l'usage de la forme olographe lors
qu'il teste hors de son pays ?

L'article 992 du Code Civil Néerlandais est conçu dans ce sens, et
c'est principalement à l'occasion dos testaments olographes rédigés par
des néerlandais à l'étranger, que notre question s'est posée. Très généra
lement, la jurisprudence annule de tels testaments (Voyez notamment Ter-
monde, 24 mars 1907, Pas. 1908, 3, 73; Brux. 20 juin 1931, Bulletin de
l'Institut do Droit Comparé, 1932, 56; Clunet, 1932, 795; note en senc on

traire). Elle fait valoir que la faculté de faire un testament olographe,
est considérée par la loi hollandaise comme étant une question de capacité
pour laquelle le législateur national a seul compétence. Un projet de Con¬
vention International de La Haye propose la solution contraire et est li~



 



- 130 -

bellé comme suit :

"Lorsque pour le testament fait par une personne hors do son pays,
"sa loi nationale exige ou défend, une forme déterminée, l'inobser¬
vation de cette règle peut entraîner la nullité du testament dans
"le pays dont le testateur était sujet, sans empêcher d'ailleurs
"que là et dans les autres pays, le testament soit valable, s'il
"est en la forme du lieu où il a été fait".

En ce dernier sens, on peut faire valoir que, d'après la loi belge,
déterminer la forme d'un testament, n'est pas matière de capacité mais
de forme; que la qualification belge doit prévaloir et que, puisqu'il
s'agit de forme, la règle "locus regit actum" est applicable. Voyez no¬
tamment Niboyet, Rev. Crit. 1928, 462, ajoutez dans le sens de la vali¬

dité, Bartin sur Aubry et Rau, t. 10, par 661, note 3 bis; Pillet, Trai¬
té Pratique, t. 2 n° 611 note Crémieu, D.P. 1928, 2, 33.

Testaments devant les agents diplomatiques ou consulaires.-

Notre loi du 10 juillet 1931 détermine dans quels cas nos agents
diplomatiques ou consulaires à l'étranger ont compétence pour recevoir,
conformément aux lois belges sur la matière, les actes du ministère des

notaires. De leur côté, les agents diplomatiques ou consulaires éti'an¬
gers peuvent recevoir les testaments dans les formes prescrites par la
loi nationale des testateurs, lorsqu'ils y sont autorisés par la loi du
pays dont ces étrangers sont ressortissants.
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BIX,LETS_A_ORJ)RE.

(Convention signée à Genève, le 7 juin 1930 et approuvée par la
loi du 16 Août 1932, publiée au i^niteur du 31 Décembre 1933).

Bibliographie : P. Wigny - Les effets de commerce en droit international

privé, Revue de droit international et de législation comparée 1931 p.774
et ss. 1932, p. 203 et ss. p. 411 et ss.

Fontaine, Novelles, De la lettre do change et du billet à
ordre, N0 1344 à 1405.

Section I.

Capacité.

I.- Première rè^le.-

La capacité d'une personne pour s'engager par lettre do change ou

billot à ordre est déterminée par sa loi nationale (art. 2 al-, 1,initio).
Conf. Art. 3 al. 3 du C.C.

La Convention admet l'application de la théorie du renvoi-. Si la loi

nationale déclare compétente la loi d'un autre pays, cette dernière loi
doit être appliquée (art. 2 al. 1, in fine). A ce propos, faisons deux
observations :

1° Si l'on peut critiquer la théorie jurisprudentielle du renvoi, il ne

peut être question de discuter lorsque le législateur, à l'occasion d'un
point précis, manifeste formellement sa volonté à cet égard;

2a Le renvoi étant ici expressément admis, foir-.e nous est de supposer

chez le législateur une intention réalisable. Dès lors il faut admettre

que par les mots "cette dernière loi", on doit entendre non pas les dis¬
positions de droit international privé de cette dernière loi (ce qui aurait
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pour effet un lawn-termis international) mais bien les dispositions in¬
ternes de cette dernière loi.

II.- Seconde règle.-

Dans le "but de ménager le crédit, l'alinéa 2 de l'article 2 décide
que la personne qui serait incapable d'après sa loi nationale sera néan¬
moins valablement tenue dans le cas où elle aurait été capable d'après
la loi du lieu de la signature (Rapprochez notre exposé concernant les
règles de capacité dans la matière des obligations contractuelles).

Cette solution, dont on peut approuver le principe, reçoit une res¬
triction regrettable dans l'alinéa 3. L'Etat dont ce national est ressor¬
tissant aura la faculté de ne pas reconnaître la validité de l'engagement
conforme à la loi du lieu. Si certaines des Hautes parties contractantes
font usage de cette faculté, cette seconde règle, qui attribue une cer¬
taine compétence à la loi du lieu, revêtira le caractère unilatéral qui
a tant et si justement été reproché à la théorie de "l'intérêt national
lésé".

Section II.

Forme.

D'après l'article 3 alinéa 1, la forme des engagements pris en ma¬
tière de lettre de change et de billet à ordre est réglée par la loi du
pays sur le territoire duquel ces engagements ont été souscrits.

C'est l'application de la règle "locus regit actum".
Mais la loi du lieu de l'engagement a-t-elle compétence exclusive?

C'est poser la question de savoir si, en matière cambiaire, la règle Lo¬
cus regit actum aura ou non un. caractère obligatoire.

L'article 3 alinia 3 résoud cette question en acceptant dans une

faible mesure la compétence cumulative de la loi nationale. Chacune de3
Hautes parties contractantes a la faculté de prescrire que l'engagement
pris à l'étranger par un de ses ressortissants dans les formes de sa loi
nationale sera valable sur son territoire à l'égard d'un autre ressorti-
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saut. Observez :

1° qu'il ne s'agit que d'une faculté; cette compétence cumulative pour¬

ra donc n'être admise que par certains pays;

2° qu'en tous cas la compétence de la loi nationale ne pourra être recon¬

nue qu'entre personnes de même nationalité et par les tribunaux de l'E¬
tat dont ils sont ressortissants.- Ainsi en supposant que la Belgique
fasse usage de cette faculté, Un endosseur et un endossataire belges pour¬

ront se conformer à l'étranger à la loi belge et l'endossement devra ê-
tre reconnu valable en la forme par un tribunal belge, mais un tribunal
étranger annulera l'endossement pour vice de forme si les formes prescri¬
tes par la lex loci ne sont pas les mêmes que les formes do la loi belge
qui ont été suivies.

L'alinéa 2 de l'article 3 prévoit le cas où des engagements irrégu¬
liers en la forme d'après la loi du lieu de la souscription seraient con¬

formes à la législation de l'Etat où un engagement ultérieur a été sous¬

crit valablement. Il décide que, dans une telle hypothèse, la circonstan¬
ce que les premiers engagements sont nuls et irréguliers en la forme n'in¬
firme pas la validité de l'engagement ultérieur.

Exemple : Supposons un effet émis en dehors de l'Allemagne dans la
forme allemande qui n'est pas la même que celle requise par la lex loci
actus. Supposons ensuite que cet effet soit endossé en Allemagne dans la
forme allemande. Le premier engagement ne deviendra pas pour cela valable
mais, comme ce premier engagement est conforme à la lex loci do l'endos¬
sement (loi allemande), sa nullité n'empêchera pas la validité do l'en¬
dossement dans tous les pays signataires de la Convention,

Section_ III,

Effets des obligations dos signataires".

D'après le dioit international privé belge, les effets des obliga¬
tions sont régie par le principe de l'autorômie de la volonté. Il en est
do même dans la plupart des autres pays. La loi compétente pour regler
les effets dos obligations est en principe celle qu'ont choisie les in¬
téressés.
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La Convention de Genève n'a pas entendu rejeter ce principe. Mais on

sait que, d'après la théorie de l'autonomie de la volonté, les juges doi¬
vent, à défaut do volonté connue, présumer la volonté des parties, les au

teurs de la Convention de Genève ont jugé qu'il était utile de brider à
cet égard le pouvoir d'appréciation des juges et de décider quelle loi de
vait être présumée avoir été choisie par les parties.

D'après l'article 4, il faut distinguer :

Les effets des obligations de l'accepteur (lettre de change) et du
souscripteur (billet à ordre) sont déterminés par la loi du lieu où les
titres sont payables : Lex loci solutionis.

Les effets des obligations dos autres signataires sont déterminés pn
la loi du pays sur le territoire duquel les signatures ont été données :

Lex loci contractus de chaque engagement.

Le système de la Convention, basé sur le principe de l'indépendance
des engagements cambiaires, donne ainsi éventuellement compétence à plu¬
sieurs législations différentes à propos d'engagements pris sur le même
titre. Pour les engagements de l'accepteur et du souscripteur, il faudra
consulter la lex solutionis. Pour ceux des autres signataires, il faudra
consulter la lex loci contractus de chaque engagement.

Section IV.

Points particuliers.

Pour quelques points particuliers, les auteurs de la Convention ont

estimé que la compétence d'une loi unique était désirable.

Par, l. Délais de l'exercice de l'action en recours.-

D'après l'art. 5, les délais do l'exercice de l'action en recours

restent déterminés pour tous les signataires par la loi du lieu de la cro

ation du titre.

Cette règle de conflit concerne la prescription, la déchéance ou
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toute autre limitation restreignant le recours.

La seule loi à consulter sera donc colle du pays où la traite a été
émise.

Par. 2. Droit à ou sur la provision.-

Certaines législations reconnaissent au porteur un droit direct sur

la provision : le porteur acquiert la créance qui a donné lieu à l'émis¬
sion du titre.

Sur ce point encore, la Convention établit la compétence d'une loi

unique, qui est également la loi du lieu de la création du litre, c'est
à-dire la loi du lieu de l'émission. L'art. 6 porte : "La loi du lieu de
la création du titre détermine si le porteur d'une lettre de change ac¬

quiert la créance qui a donné lieu à l'émission du titre".

Cette règle ne prévoit que la question de "cession" de la provision.
Or on sait que, d'après la loi "belge, il n'y a pas à proprement parler
cession de la provision; notre loi étqblit plutôt un privilège, à savoir
le droit d'Être payé par préférence sur la provision. Puisque les privi¬
lèges ne dépendent pas de la volonté des parties, il semble bien que l'on
doive décider que notre loi ne sera oompétente, pour établir cette sûreté
légale, que lorsque l'effet est payable en Belgique. (Voir Wigny, op. Cit
1932, p. 425. comp. Fontaine, op. cit. n° 1396).

Par. 3. Certaines modalités de l'acceptation et du paiement.-

C'est la lex loci solutionis qui, aux termes de l'art. 7, règle la
question de savoir si l'acceptation peut être restreinte à une partie de
la somme ou si le porteur est tenu ou non de recevoir un paiement partiel
(Conf. loi belge, art, 15 et 46).

Par. 4. Protêt.-

En ce qui concerne la forme du protêt et des autres actes nécessai¬
res à l'exercice ou à la conservation des droits en matière de lettre do

change et de billet à ordre, l'art. 8 de la Convention déeide que la loi
compétente est celle du pays sur le territoire duquel doit être dressé le
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protêt ou passé l'acte on question.

On remarquera qu'à l'inverse de l'art. 3 relatif à la forme des en~

gagomonts, la disposition de l'art. 8 ne fait pas allusion à la compéten¬
ce subsidiaire d'une autre loi. Cette solution se justifie par la consi¬
dération qu'il s'agit plutôt ici d'actes de procédure et que, pour des
actes de ce genre, seule la lex loci est compétente (Wigny, op. cit. 1932
p. 238.)

En ce qui concerne les délais du protêt, l'art. 8 donne également
compétence à la loi du pays sur le territoire duquel doit être dressé le
protêt.Jcomie il s'agit d'une question d'étendue de 1'obiigation(chaque
signataire ayant subordonné l'exécution de son engagement à l'observation
de certains délais)et par conséquent, d'une question de fond, la solution
de principe devrait être la compétence de la lex loci contractus. La dis¬
position de l'art. 8 doit donc être considérée comme une dérogation aux

principes. Dès lors, se soulève le point de savoir si cette solution doit
être étendue aux délais des autres formalités (présentation, notification

etc...). Les travaux préparatoires peuvent être invoqués pour la négative,
que soutient Fontaine.(op, cit. n° 1375) contre Wigny (op.cit.1932,p.234)

Par. 5. Cas de perte ou de vol.-

C'est à nouveau la lex loci solutionis qui est reconnue compétente

pour déterminer les mesures à prendre en cas de pe.'.te ou de vol do la
lettre de change ou du billet à ordre (art. 9 de la Convention).



 



appendice.

DE_^E|F|C4ÇITE_E^_BELGI^UE_DES_JUGEL3ENTS_ETRAFGERS.

I.- Etat de la question.-

Les décisions de justice rendues en dernier ressort produisent en

principe, dans le pays où elles sont rendues deux effets principaux :

1°) Res judicata pro veritate habetur, d'où autorité de chose
jugée,

2°) Ces déeisions ont force exécutoire.

Cette double efficacité appartient-elle en Belgique aux jugements
rendus par les tribunaux étrangers ?

II. - 4ïÎ2ïi£é_de_la_çhose_jugée_et_force_exécutoire_des_jugements_rendus
E|^=i||=tribunaux_d^un_pajs_avec_lequel_il existe_un_traité.

Un jugement étranger n'est susceptible d'exécution en Belgique que
s'il a été déclaré exécutoire par un tribunal belge, mais, lorsqu'il ex¬
iste entre la Belgique et le pays où la décision a été rendue un traité
conclu sur- la base de la réciprocité, le tribunal n'a pas à examiner le
fond du litige. Son examen ne doit pçrter que sur les cinq points indi¬
qués dans l'article 10 de la loi de 1876 sur la compétence (V. Braas,
Procédure n° 486).

Si ces conditions sont réunies, ces décisions rendues exécutoires
ont,par là même, autorité de chose jugée.
Convention Franco-belge du 8 juillet 1899 approuvée par la loi du 31/3/
1900. Convention avec les Pays-Bas du 28/3/1925, approuvée par la loi
du 16/3/1926. Convention avec la Grande Bretagne du 2/5/ 1934 ; approuvée
par la loi du 4 mai 1936,

Examen spécial de la Convention franoo-belge.

A) Cette convention ne se borne pas à régler l'autorité et l'exécu¬
tion en Belgique des décisions françaises et réciproquement. Les deux
£tats se sont mis d'accord, en outre, sur la compétence respective de
leurs tribunaux.
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En principe, en matière civile et en matière commerciale, les Belges en

France et les Français en Belgique sont régis par les mêmes règles de
compétence que les nationaux (art. l).

La convention trace ensuite certaines règles communes de compétence
dont l'une(art. 2)donne lieu à controverse.

Il faut savoir que la loi française n'admet la compétence du forum
contractus qu'en matière commerciale. La loi belge, au contraire, l'ad¬
met aussi en matière civile.

Un Français ayant domicile -~u résidence en France peut-il être ci¬
té en Belgique devant le forum contractus ?

Certaines décisions françaises ont admis la négative, en se basant
sur les premiers mots de l'article 2.

La jurisprudence belge, au contraire, a toujours soutenu que l'ar¬
ticle 2 n'a pas pour objet d'apporter une modification à la législation
existant en Belgique, mais d'étendre la compétence du forum contractus
en France, dans les rapports franco belges, lorsque le défendeur n'aurait
ni domicile, ni résidence en Belgique ou en France.

Toute autre interprétation aurait pour conséquence d'assurer aux

Français, en Belgique, un© situation plus favorable qu'aux nationaux eux-

mêmes, l'article 19 al. 3 portant expressément que la convention n'en¬
lève aux français, aucun des droits que leur confère la loi belge du
25 mars 1876.- Voir Bruxelles, 16 nov. 1929 B.J., 1930, 175, avis con¬

forme de M. l'Avocat Général Collard.
A noter que la Convention hollando-belge (aticle 4) a évité sem¬

blable difficulté en étendant le principe de la compétence du forum
contract is, tel qu'il existe dans la loi belge.

B) En ce qui concerne 1'autorité de chose jugée, l'article 11 de la
Convention franco-belge l'accorde de plein droit (sans formalités à rem¬

plir) aux décisions réunissant les conditions prescrites par cet article.
Noter que la formule du 4° est plus précise que celle employée par l'ar¬
ticle 10 de notre loi sur la compétence.

C) En ce qui concerne la force exécutoire, voir l'article 12. Il

faut un jugement d'exequatur. L'examen du tribunal saisi de la demande
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ne porte que sur les points énumérés dans l'article 11.

. .

III.- Autorite_de_chose_ jugée et exécution des .jugements rendus -par les
tribunaux d'an pays avec lequel il n'existe pas de traité.

A) On prétend en poursuivre en Belgique l'exécution contre les per¬

sonnes et sur les "biens.
Ces jugements ne pourront être exécutés qu'après qu'ils auront été

examinés et déclarés exécutoires.

Sur quoi doit porter l'examen ?
Non plus seulement sous le rapport des.cinq points indiqués par

l'article 10 de la loi de compétence, mais, en outre, au point de vue du
fond.

Le juge belge ne peut modifier la sentence étrangère. Ce serait
statuer ultra petita (Braas, Procédure,N°485; Poullet, Manuel,N°496). Par
la demande d'exequatur, le juge n'est pas saisi du litige lui-même, mais
simplement sollicité d'accorder la forme exécutoire à la décision étran¬

gère. Ajoutons toutefois que, en cas de rejet de l'exequatur, le juge
pourrait statuer à nouveau sur le litige si la demande lui en était faite

subsidiairement, * -lis à condition qu'il soit compétent suivant les règles
de la compétence d'attribution et de la compétence territoriale.

B) On n' en poursuit pas ljexécution proprement dite.
On a longtemps prétendu qu'un jugement étranger qui n'aurait pas

été déclaré exécutoire serait dépourvu de toute efficacité en Belgique
et que notamment il n'au±ait aucune autorité de cliose jugée.

Les tribunaux ont cherché divers moyens pour éviter que le demandeur
débouté dans un procès à l'étranger put à nouveau saisir du litige la
juridiction belge (V. Poullet, Manuel n° 497).

Selon l'opinion difendue par Monsieur Poullet (idem n° 498 et s.) ,

il faut décider que, sauf le cas où on réclame le concours de l'autorité

belge pour l'exécution, les jugements étrangers doivent, en règle géné-
rale, jouir en Belgique de l'autorité de la chose jugée, sous cette seule
restriction qu'ils réunissent les cinq..conditions énumérées par l'arti¬
cle 10.

Le respect mutuel que se doivent les Etats dans la sphère de leur compé-
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tence légitime commanderait cette solution du principe. Quant à la res¬

triction, elle s'impose par cette considération qu'il serait inadmissible
que des jugements d'un pays avec lequel il n'existe pas de convention
soient traités plus favorablement que ceux d'un pays avec lequel la Bel¬
gique a conclu un accord.

Cette solution(sinon ses motifs) est notamment admise par la juris¬
prudence lorsqu'il s'agit de décision de tribunaux étrangers statuant sur
l'état et la capacité de leurs nationaux : mise en état d'interdiction
ou sous conseil judiciaire, nullité ou dissolution de mariage, rapports
de filiation, etc... Aucun exequatur n'est nécessaire pour assurer la re¬

connaissance de tels jugements en Belgique, du moment où il n'est récla¬
mé de l'autorité belge aucun concours d'exécution matérielle proprement
dite (Liège, 29 janvier 1924, Pas. 1925, 2, 151; Rép. Prat. Dt. belge,
v° Compétence n° 1808 et V° exequatur H® 132 et s.). Ajoutons que, selon
la théorie défendue par Monsieur Poullet et que nous avons résumée ci-des
sus, il ru-ect meme pas nécessaire que le tribunal étranger ait statué en
cause d'un de ses nationaux.

IV.- Sentences_arbitrales :

A) Principe :

L'article 10 de la loi de 1876, n'est pas applicable pour l'exécu¬
tion en Belgique des sentences arbitrales rendues à l'étranger. Ces déci¬
sions ne sont pas des jugements.

Ces sentences, tout comme celles prononcées en Belgique, doivent uni
quement être soumises à 1'exequatur du président du tribunal de première
instance, conformément à l'article 1021 du Code de procédure civile (Poul
let, op. cit., n° 512; Rép. Prat. Droit belge, V° arbitrage, n» 605 et s)

B) Règles spéciales :

Convention franco-belge du 8 juillet 1899 (art. 15)»
Convention belgo-néerlandaise du 28 mars 1925 (art. 15),
Convention de Genève du 26 septembre 1927 (approuvée par la loi belge du
15 avril 1929) concernant la reconnaissance et l'exécution des sentences

arbitrales rendues à l'étranger.
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Voir le texte de cette dernière convention ûanâ les Codes, Complément,
v° Conflits de lois.

Cette convention est restreinte en Belgique à l'exécution des sentences

étrangères rendues en matière commerciale.
Voir Rep. Prat. Droit belge, v° Arbitrage, n° 616 à 622.



 



 



 



 



 


